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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Programmes des matières d'épreuves des concours d'entrée 
à l’école nationale d'administration. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, 

Vu le décret no 45-2288 du 9 octobre 1945 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du titre Il de l'ordon- 
nance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relalif à l'école nationale d'admi- 
nistration, modifié par les décrets n° 47-970 du 2 juin 1947, n° 48-510 
du 22 mars 1948, n° 48-1141 du 19 juillet 1948, n° 48-1897 du 13 décem- 
bre 1948, no 50-55 du 13 janvier 1950, n° 52-1126 du 8 oclobre 1952, 
no 53-557 du 9 juin 1953, no 54-820 du 144 août 1954, n° 51869 du 
2 septembre 1954 et no 55-813 du 18 juin 1955; 

Vu l'arrêté du 25 août 1953 portant fixation des programmes des 
matières d'épreuves des concours d'entrée à l'école nationale d’adini- 
nistration : 

Vu l'avis du ministre de l'éducation nationale, 


Arrête : 

Art. fer, — Les articles 1er et 2 de l'arrêté du 25 août 1953 (pre. 
mière épreuve d'admission, histoire des relations internationales) 
sont complétés par le paragraphe suivant: 

« Les traits généraux de l'histoire des relations internationales 
depuis 1945 (les cinq années précédant celle du concours étant 
exclues). » 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 février 195 

Pour le secrélaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


Echelonnement indiciaire applicable au corps d'appariteurs 
à l’école nationale d'administration. 


_Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret n° 52-1163 du 18 octobre 1952 portant règlement d'admi- 
nistralion publique relatif au statut particulier des fonctionnaires 
de l'école nationale d'administration, modifié par le décret n° 55-1163 
du 20 août 1955; 

Vu le décret n° 55-866 du 30 juin 1955 portant remise en ordre 
des traitements et soldes des personnels civils et militaires de l'Etat, 
ct notamment son article 2; 

Vu le décret n° 56-114 du 24 janvier 1956 relatif à la fixation et À 
la revision du classement indiciaire de certains grades et emplois 
des personnels civils de l'Etat, 


Arrétent: 


Art. fer, — L'échelonnement indiciaire applicable au corps d'appa- 
rileurs à l'écoie nalionale d'administration est fixé ainsi qu'il suit : 


INDICES 
GRADE ÉCHELONS 

Nels. | Bruts. 

Apparileur ........! 7% échelon........ 170 190 
Ge échelon........ 162 182 

échelon... 154 169 

échelon....... 146 161 

échelon........ 13 1:18 

% écheion....:... 129 439 

4er échelon........ 120 125 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et aura effet au 1e janvicr 1956. 
A Paris, le 29 février 1956. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation; 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budyet, 
ROGER GORTZE. 
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Ecole nationale d'administration. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, 

Vu le décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945 portant règtement d’admi- 
nistration publique pour l'application du titre II de l'ordonnance 
n° 45-2283 du 9 octobre 19% relatif à l’école nationale d’administra- 
tion, modifié par les décrets ne 47-970 du 2 juin 1947, no 48-511 du 
22 mars 1948, no 48-1111 du 19 juil'et 1948, n° 48-1897 du 15 décembre 
4948, n° 50-55 du 13 janvier 1950, n° 52-1126 du 8 octobre 41952, 
no 59-57 du 9 juin 1953, n° 51-820 du 14 août 1954, n° 51-869 du 
2 septembre 19%54 et no 55-813 du 18 juin 1955; 

Vu le décret no 56-163 du 3 février 1%%6 portant délégation d’attri- 
butions à un secrétaire d'Etat à la présidence du conseil ; 

Vu l'arrêté du 3 décembre 1955 fixant les emplois offerts aux élèves 
de l’école nalionale d'administration (promotion « Guy-Desbos ») ; 

Vu la délibération du jury de classement des é'èves de la promotion 
« Guy-Desios » du 11 février 1956, 

Arrête : 

Art, fer. — Les élèves de la promotion « Guy-Desbos » de l’école 

nationale d'administration sont affectés ainsi qu'il suit : 3 
L. — SECTION « ADMINISTRATION GÉNÉRALE » 
Tribunaux administratifs. 

MM. Monthieu (André), Laulhe (Henri), Reinach (Fabrice), Massoc- 
Mandre (André). 

Ministère de la déjense nationale et des forces armées. 
{Cadre des administrateurs civils.) (1) 

MM. Gasseau (Jacques), Dauguet (Jazques), Davin (Pierre), Dalmas 
{René), Neuville (Christian). à 

Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 

(Cadre des administrateurs civils.) 
MM. Roslelter (Jacques), Paoli (louis), Leroy (Jean-Lucien). 


Ministère de l'intérieur. 
(Cadre des administrateurs civils.) (2) 

MM. Ligot (Maurice), MaïMaïit (Bernard), Schmueck (Yves), Cous- 
seran (Paul), Bereaux (Jean), Posier (Jacques), Kessler (Philippe), 
Prioux (Gérard). 

Présidence du conseil. 
Direction générale de la radiodiffusion-télévision française. 


(Cadre des administrateurs civils.) 
M. Bourgoin (Pierre). 


II. — SECTION « ADMINISTRATION ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE » 
Ministère des affaires économiques et jinancières. 


(Corps de l'expansion économique à l'étranger.) 
MM. Dangeard (Alain), Galopin (Marcel). 
(Administration centrale des fin 
cadre des administrateurs civils.) (3) 


MM. Mauss (Phiippe), George (André), Baichere (Pierre), Lescure 
Robert), Aucagne (Noël), Bonnisseau (Jean-Claude), Fraigneaud 
Miche]), Schroeder (Max-Hubert), Ferrant (Alain), Guibert (Laurent). 


(Cadre des administrateurs civils pour détachement 
auprès de la résidence générale au Maroc.j : 
M. Civeyrel (Maurice). 
(Services centraux des admanistrations financières, 
cadre des administrateurs civils.) (4) 
A Martel (Charles), Luc (Francis), Pradel (Bernard), Martin 
ean 
(Administration centrale des aflaires économiques, 
cadre des administrateurs civils.) (5) 


If. Gallepe (Paul). 


(Administration centrale de ulture, 
cadre des administrateurs civils.) 


M. Guillo (Rémi). 


(Administration centrale de l’industrie et du commerce, 
cadre des administrateurs civils.) 


M. Alltersohn (Claude). 


(Administration centrale des travaux publics, des transports 
et du tourisme, cadre des admimistrateurs civils.) 


Travaux pub'ics: M. Costes (Pierre). 
Aviation civile et commerciale : M. Brezes (Francis). 


Ministère de l'intérieur. 


(Cadre des administrateurs civils.) (21 
MM. Pupiech (Guy), Monestier (Jacques), 


HH. — SECTION « ADMINISTRATION SOUIALE » 
Ministère des affaires sociules. , 
Contrüle général de la sécurité sociale. 
MM. Gourcuff (Roger), Oheix (Fabriel). 
Administration centrale du travail et de la sécurité sociale. 
(Cadre des administrateurs civils.) (5) 
M. Boudard (Jean). 
Administration centrale de la santé publique et de la popu'ation. 
(Cadre des administrateurs civils.) 
M. Sibileau (Joël). 
Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 
(Cadre des administr:teurs civils.) 
M. Clerbois (Georges). 
Ministère de l’intérieur, 
(Cadre des administrateurs civils.) (2) 
MM. Yillorit (Jacques), Rousseau (Jacques). 
Ministère des affaires économiques et financières 


Administration centrale des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 


(Cadre des administrateurs civils.) 
Marine marchande. M. Warasse (Louis). | 
IV. — SECTION « ARFAIRES EXTÉRIEURES à 
Ministère des affaires étrangères. 


(Corps des agents diplomatiques et consulaires.) 


MM. Boyer (Pierre), Raimond (Jean!, Dorin (Bernard), Richer ,Phi- 
lippe), Moulias (Georges). 


Ministère des affaires économiques et financières. 


(Corps de l'expansion économique à l'étranger.) 
MM. Marandet (Philippe), Motchane (Didier), Le Roy (ean-Paul). 


V. — CARRIÈRES 6OMMUNES 
Conseil d'Etat. 
MM. Thery (Jacques), Robillard (Paul), Galmot (Yves). 
Cour des comptes. : 
MM. Hadengue (Jean-Pierre), Charbonnel (Jean), Brelaz (Maurice), 


Bonnet (Jacques). 


Inspection générale des finances. 


MM. Hannezo (Claude), Albert (Michel), Fauroux gp. Bonin 
(Geerges}, (Char:es), Ronze (Bernard), Calemard (Mathieu). 


Contrôle civil du Maroc 
ou délégation du haut commissariat en Tunisie (6). 


MM. Jacques (Yves), Malaud (Philippe), Desbans (François). 


Art. 2. — Le directeur de la fonction eat ue et le directeur de 
l’école nationale d’adminisitration sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répub'ique française. 


Fait à Paris, le 28 février 1956. 
PIERRE MÉTAYER. 


(1) Sur ces cinq emplois, un est oflert pour l’administration cen- 
trale de l':4', deux pour l'administration <entrale de la guerre et 
deux pour l'administration centrale de la marine. La répartition des 
élèves entre ces trois administrations sera opérée à l'issue de la 
scolarité, compte tenu de leur classement d'année de divisions, 

(2) Les emplois oflerls en le ministère de l’intérieur comportent 
exercice des fonctions soit à l’administration centrale où au gouver- 
nement général de l'Algérie, soit dans le corps fecteral. 

(3) Ces emplois comportent exercice des fonctions à l'administra- 
tion centrale ou au gouvernement général de l'Algérie. 

(4) La FT des élèves entre la direction générale des 
impôts (3 la direction générale des douanes et droits indirects (1) 
sera à l'issue de la scolarité, compte tenu de leur classement 
d'année de divisions. 

(5) Cet emploi comporte exercice des fonctions à l'administration 
centrale ou au gouvernement général de l'Algérie. 

(6} La répartition entre les emplois de contrôleur civil au Maroc 
et de délégué du haut commisariat en Tunisie sera déterminée par 
le ministre des aflaires étrangères. 
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Attribution du brevet du centre de hautes études administratives. 


Par décision du 11 février 1956, le conseil de perfectionnement du 
centre de hautes éludes administratives a attribué le brevet prévu 
l’article 41 du décret ne 45-2290 du 9 octobre 1945 aux auditeurs 

et auditeurs libres dont les noms suivent: 


MM. 

Armengaud (Pierre), ingénieur en chef des travaux publics de Ja 
Fran:e d'outre-mer. 

Audard (Jean), administrateur civil au minis'ère des aflaires écono- 

_ miques et financières (administration centrale des finances). 

Bertrand (Jacques), shef du service des études évonumiques à la 
Banque française et italienne pour l'Amérique du Sud. 

Bower (Bern®rd), attaché au service des études économiques et des 
budgets à la société Shell-Berre. ; 

Carli (Ange), administrateur civil au ministère des affaires écono- 
miques et financières (administralion centrale des finances), 

Clement (Bernard), administrateur civil au secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques. 

Flandin (Rémy), inspecteur des finan-es (à titre posthume). 

François (Gabriel), rédacteur au département des études économiques 
à la Banque nationale pour le commerce et l’industrie. 

Gontan (Maurice), administrateur civil au secrétariat d'Etat à l'agri- 
culture. 

Grillet (Jean), administrateur civil à la caisse des dépôts et consi- 
gnations. 

Haye (Raymond), admimstrateur civil au secrétariat d'Etat à l’indus- 
trie et au commerce. 

Josselin (René), attaché au service de l'organisation industrielle de 
la compagnie Péchiney. 

Jouas ‘P'erre), secrétaire général de l'association internationa'e de 
la teinture lexlile. 

Laurent (Philippe) (l'abbé), professeur d'économie industrielle à 
l'institut d'études sociales. 

Malissen (Marcel), chargé de recherches au centre national de la 
recherche scieniifique. 

Morillot (Jean), chef de division à la direction générale des études 
et du crédit à la Banque de France. 

Morlat (Georges), chef de la division statistique des études et recher- 
ches à Eiectricité de France. 

Pailloux (Paul}, chef du contrôle budgétaire et du contrôle des 
comptabilités des grands magasins du Printemps et de leurs 
filiales, 

Pattou (Pierre), administrateur des postes, télégraphes et téléphones. 

Mile Piguet (Betty), administrateur civil au secrétariat d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale. 

Ramel (Gaston), administrateur civil au secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques. 

Rieu (Jean), secrétaire général de l'Union française d'engrais et de 
produits chimiques. 

Rapoport (Elienne), administrateur civil au secrétariat d'Etat à 
l’industrie et au commerce. 

Roulet (Jean), ingénieur des ponts et chaussées. 

ne (Robert), administrateur civil au secrétariat d'Etat à l'agri- 
culture. 

Trintignac (André), chef de bureau au secrétariat d'Etat à la recons- 
truction et au logement. 

Vaez-Olivera (Robert), administrateur civil au secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques. 

Vilain (Michel), sous-chef de division au Conseil de la République, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Emploi par les officiers publics et ministériels 
d'appareïts ou procédés 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 2 décembre 1%52 portant règlement d'adminis- 
tration pubiique pour l'emploi par les officiers publics et mimisté- 
np des procédés de reproduction des actes, notamment son arti- 
cle 4; 

Vu l'article 9 de l'arrêté du 22 mai 1951; 

Vu les 
arts et métiers le 4°r février 1956, 


s-verbaux étabiis par le Conservatoire national des } 


Arrête: 

Art. fer. — L'agrément prévu à l'article 4 du décret du 2 décem- 
bre 1952 ant règlement d'administration publique pour l'emploi 
par les officiers publics et ministériels des procédés de reproduction 
des actes est accordé aux appareils suivants : 


Compagnie Jandus. 


Machine « MINI — TL — 8». 
Machine « MINI — TL — 40 ». 
Machine « MINI — TL — 16 ». 
Machine « MINI — TL — 656 ». 
Boîtes de développement à sec: 1) modèle A; 2) modèe B; 
3) modèle 3-C. 


Art. 2. — Les appareils énumérés à l'arlicie précédent ne peuvent 
être utilisés que sous réserve d'être munis de plaques mentionnant 
la dénomination commerciale de l'appareil ainsi que la date du pré- 
sent arrêté d'agrément. 

En outre, chuque livraison d'appareils devra être accompagnée 
d’une nolice relatant le mode d'emploi desdits appareils. 


Art. 3. — Le directeur des affaires civiles et du sceau est cha 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 28 février 1956. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ei par délégalon; 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 2 mars 1956 portant nomination des membres français 
du conseil des « Sawbergwerke ». 


Par décret en date du 2 mars 1956, sont nommés membres du 
conseil des « Saarbergwerke »: 


a) A titre de représentants du ministre des affaires étrangères: 


M. de Courson, sous-directeur de la Sarre au ministère des affaires 
étrangères, 


M. Harnist, attaché syndical près la mission diplomatique française 
en Sarre; 


na titre de représentants du personnel français des « Saarberg- 
werke »: 


M. Seurot, représentant des ingénieurs, 
M. Miters, représentant des emp'oyés; 


c) A titre de représentants des consommateurs : 


M. Jean Picard, 
M. Robert Baboin. 


Décret du 3 mars 1956 portant nomination 
de ministres plénipotentiaires de 2 classe, 1: échelon. 


Par décret en date du 3 mars 1956, sont nommés ministres plé- 
nipotentiaires de 2 classe, 4e échelon, à compter du ter mars 1956: 

MM. Belle (Christian), Cattand (Georges), Fouchet (Christian), 
précédemment conseillers des affaires étrangères de {re classe. 


Fonds de concours. 


Par arrêté du 29 février 1956, il est ouvert au ministre des 
aflaires étrangères, sur l'exercice 1956, en addition aux crédi:s 
ouverts par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 14955 et par des 
textes spéciaux, un crédit de 1.142.351 F, applicable au chapitre 39-31 : 
« Centralisation et exploitation d'archives tripartites de la haute 
commission alliée » du budget des affaires étrangères (1: Services 
des affaires étrangères). 

statée a « Fonds Q 
d'intéret pubrie gne e concours pour dépenses 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 29 février 1956 portant déclaration d'utilité publique de . 
l'édification de bâtiments sur une parcelle du terrain militaire de 


la Timone, à Marseille. 


Par décret en date du 29 février 1956, a élé déclarée d'utilité publi- 

ue l'édification de bâtiments destinés au relogement du commissa- 
riat de police du 7: arrondissement de Marseille et d’une compagnie 
du corps urbain des gardiens de la paix de Marseille, sur une par- 
celle de 3.000 mètres carrés, dépendant du terrain militaire de la 
Timone, à Marseille, située à l’angle du boulevard Mireille-Lauze et 
de la rue Roger-Mathurin, telle au surplus quelle figure sur Je plan 
annexé audit décret. 


de la commune de Bagnac (Lot). 


Par décret en date du 29 février 1956, la commune de Bagnac 
(canton de Figeac-Est, arrondissement de Figeac, département du 
Lot) portera désormais le nom de Bagnac-sur-Célé. 


Décrets du 29 février 1956 approuvant les modifications 
aux statuts d'associations reconnues d'utilité publique. 


Par décret en date du 29 février 1955, ont été approuvées les modi- 
fications me à ses slaluts par l'association reconnue d’utilité 
ne dite L'Eccle des parents et des éducateurs, dont le siège 
es aris. 


Par décret en dale du 29 février 1956, ont été + à mg les 
modifications apportées à ses statuts par l'association reconnue 
d'utilité publique dite La Saint-Cyrienne, société amicale des 
anciens élèves de Saint-Cyr, dont le siège est à Paris. 


Par décret en dale du 29 février 1956, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses statuts par l'association reconnue 
d'utilité publique dite Société française des ingénieurs coloniaux, 
dont le siège est à Paris et qui s’inlilulera désormais Société des 
ingénieurs pour la France d'outre-mer et les pays extérieurs. 


Par décret ‘en date du 29 février 1956, ont. été aus les 
modifications apportées à ses statuts par l'association reconnue 
d'utilité publique dite Société de patronage des enfants moralement 
abandonnés et des libérés de la région du Nord, dont le siège est 

Marcq-en-Barœul (Nord) et qui s'intitulera désormais 
de patronage de la région du Nord. set 


Par décret en date du 29 février 1956, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses slatuls par l'association reconnue 
d'utilité publique dite Union des associations d'hygiène sociale et 
de préservation antituberculeuse du département de la Seine, dont 
le siège est à Paris et qui s’intitulera désormais Comité antituber- 
culeux d'entraide et d'éducation sanilaire du département de 


Seine (Union des associations d'hygiène sociale el de préservation : 


antituberculeuse du département de Ja Seine). 


Fonds de concours. 


Par arrôté en date du 25 février 1956, il a été ouvert au ministre de 
l’intérieur, sur le budget de l’exercice 1956, un crédit de fonds de 
5.463.595 F, applicable au chapitre 31-42: « Sûreté nationale. — 
Indemnités et allocations diverses », article 2, Indemnités pour 
sujétions spéciales; 8 7, Indemnité de surveillance des jeux. 


Concours de recrutement de sténodactylographes à l'administration 
centrale et aux services centraux de la sûreté nationale. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice. le ministre de l’inté- 
rieur et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
la fonction publique, 

Vu la loi ne 46-229: du 19 octobre 1916 portant slatut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le äécret ne 51-706 du 6 juin 1951, modifié par le décret 
ne da 7 actobre 1954, relatif aux dispositions’ statutaires com- 
munes aux corps d'agents de bureau, de sténodaclylo- 

raphes, de secrélaires hes et d'adjoints adminis- 
tratifs des administrations centrales de Etat A 


Vu l'arrêté interministériel du 30 janvier 19%6 autorisant l’ouver- 
ture d’un concours pour le recrutement de sténodaciylographes au 
ministère de l'intérieur; | 

Vu l’arrélé du 13 février 1956 fixant les conditions d'organisation 
de ce concours, dont les épreuves se dérouleront le 28 avril 1956; 

Sur Ja proposition du directeur du personnel et de la comptabilité 
au ministère de la justice et du directeur du personnel et des 
affaires politiques au ministère de l’intérieur, 


Arrétent: 


Art. der, — Le concours organisé par l’arrèlé susvisé du 13 février 
1956, pour le recrutement de vingt-cinq sténodactylographes à lad- 
ministration centrale du ministère de l’intérieur et aux services cen- 
traux de la sûreté mationale, est également ouvert pour le recrute- 
ment de cinq sténodactylographes au ministère de la justice. 


Art. 2. — Le directeur du personnel et de la comptabilité av 
ministère de la justice et le directeur du personnel et des aflaires 
politiques au ministère de l’intérieur sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 29 février 1956. 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du personnel, 
JEAN TOMASI, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
délégation: 
Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
LÉO-TIENRI FENIÉ. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrélaire d’Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


Liste d'aptitude technique aux fonctions d’inspecteur départemental 
professionnel ou volontaire des services d'incendie et de secours. . 


Par arrêté du 11 février 1956, les candidats dont les noms suivent 
ont été inscrits sur la liste d'aptitude technique aux fonctions d’ins- 
pecteur départemental professionnel ou volontaire des services 
d'incendie et de secours: 

MM. Barrois, Marcy, Poullan, Ricard, Rondeau, Roux, Sibue, 
Simond, Theux, Vayre, Vidon, Weiss. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 29 février 1956 portant promotion (gendarmerie nationale). 


Par décret en date du 29 février 1956, est promu à titre définitif: 


ACTIVE 


Gendarmerie nationale. 
(Pour prendre rang du 1er février 1956.) 


Au grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Touya (Alfred-Henri), en remplacement de 
M. le colonel Rebour, retraité. — Maintenu, 


Décret du 29 février 1956 portant nominations et promotions 
dans la réserve de l’armée de mer. 


Par décret en date du 29 février 1956: 


Sont nommés dans la réserve de l’armée de mer, sd compter dé 
la date de leur radiation des contrôles de l’activité: 


A. — Corps des officiers de marine. 
Au grade de capitaine de frégate de réserve. 


M. le capitaine frégate en retraite Grison (Jean-Marie-Louis- 
Edouard), du port de Lorient. 


Au grade de capitaine de corvette de réserve. 


M. le capitaine de corvelte en retraite Bardon (André-Yves-Pierre), 
port de Brest, 


Au grade de lieutenant de vaisseau de réserve. 
M. le lieutenant de vaisseau en retraite Charrière (Georges-Marc- 


Alexandre), du port de Toulon. 
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B.— Corps des ingénieurs mécaniciens, 
. Au grade d'ingénieur mécanicien de 1r° classe de réserve. : 
“M. Mécanicien de re classe en retraile legorce 
‘fJustin), du port de Rochefort. | 

Au grade d'ingénieur mécanicien de % classe de réserve. 
. {Pour compter du octobre 19:8.) 
M. l’aspirant mécanicien de réserve Pesenti (Jean-Adolphe-Pierre), 
du port dé Toulon. 

— Corps des officiers des équipages de la flotte. 
Au grade d'officier principal des équipages de la flotte de réserve. 


M. l'officier principal des équipages de Ja flotte en retraite 
Conan (Joseph-André-Jean-Marie), du port de Lerient. 


Aw prade d'officier de 1r° classe des équipages de la [lotte de réserve. 


Les officiers de re classe des équipages de la flotte en 
retraite : 3 


M. Bourigan (Albert-Nicolas-Jean-Marie), du port de Brest, : 
M. Avel (Guillaume-Marie), du port de Brest. 


Sont promus dans la réserve de l’armée de mer: 


A. — Cerps des ofïficiers de marine, 


Au grade d'enseigne de vaisseau de 1r classe de réserte. 
(Pour compter du 4° avril 1955.) 


M. Genis, me de vaisseau de 2° classe de réserve Biarez (Jcan- 
Pierre-Oscar-Joseph}), du port de Toulon. 


B. — Corps des ingénieurs mécaniciens, 
Au grade d'ingénieur mécanicien de 2° classe de réserve. 
(Pour compiler du 1e octobre 192.) 
“M. Pesenti (Jean-Adolphe-Pierre), du port de Toulon. 


!" Concours pour le recrutement de 
à l'administration centrale de la marine. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, et le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 


Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 19%6 portant slatut général des 
fonctionnaires ; 

Vu les décrets no 51-705 et-ne 51-306 du 6 juin 1951 portant règle- 
ment uü'administration publique relatif aux dispositions statutaires 
applicables aux.corps d’agen!s de. bureau, de slénodacty- 
ographes, de secrélaires s{énodactylographes et d'adjoints adminis- 
tratifs des administralions centrales et des services extérieurs de 
par les décrels mes 51-989 et 51-290 du 7 octobre 

Vu le décret n° 53-1118 du 17 novembre 1953; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1951; 

Sur la proposition du directeur de la complabüité générale, 


Arrêtent : 

Art, 1er, — Est autorisée l'ouverture à j'administralion centrale 
du secrétariat d'Etat aux forces armées (marine) d’un concours 
«pour le recrutement de seize. sténodactylographes stagiaires. Un de 
<es emp'ois ést réservé aux agents des services des affaires alle- 
mandes et autrichiennes. 

Art. 2. — Ie directeur de la comptabilité générale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 29 février 1956. 

Le secréiaire d'Elat aux forces armées (marine), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délgalion: 
_ Le directeur de cabinet, 
JEAX ESCANDE. 
Pour le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Chargé de la fonction publique, et par dékgaliou: 
Le direcleur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 


Vu le décret du 4®* février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement : 

Vu le décret n° 48-123 du 28 juillet 1948, molifé par le décret du 
23 août 1954, portant règlement d'administralion publique en ce qui 
concerne les cabinets ministériels, 


Arrête: | 


. Art. er, — Est nommé au cabinet du secrélaire d'Etat aux forces 
armées (air): 
Conseiller technique. 


M. le contrôleur général Adenot (Edmond-Jean-Noël). 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 2 février 1956 
HENRY LAFOREST, 


Conseil d'administration de la caisse nationale militaire 
de sécurité sociale. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu l'arrêlé du 14 décembre 1954 fixant la pen du conseil 
d'administration de la caisse nationale militaire de sécurité sociale, 
ensemble les textes qui l'ont modifié et complété, 


Ar:êle : 


Art. 4er, — L'article fer (8 C., — Représentants des retraités) de 
l'arrêté du 14 décembre 1954 susvisé est modifié comme suit: 


2o Personnel non officier. 


Remplacer : 
« M, l’adjudant-chef en relraile Capou (Mathurin), ou son sup- 
pléant, M. le maréchal des s0g1s en retraite Teaeschi (Antoine) », 
Par: 
« M. l'adjudant-chef en retlraile Blondy (Rober{t-Guy), ou son 
suppléant, M. le maréchal des logis en retraite Teceschi (Antoine) », 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 28 février 195%. 
j Pour le ministre et par délégation? 
Le directeur du cabinet, 
ADBEL THOMAS. 


Commission consultative des officiers de réserve 
de l'armée de l'air. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l'arrêté du 14 octobre 1948 portant constilulion d'une commis- 
sion consultative des officiers de réserve de l’armée de l'air, modifié 
par l'arrêté du 27 décembre 1951, 

Arréle : 

Art. 4er, — L'article 2 de l'arrêté susvisé est modifié de la façon 

suivante: 
Au lieu de: 
Vice-président. 

*« Le général inspecleur des réServes de l'armée de l'air ou son 

représentant ». 
Mettre : 
Vice-président. 

« Le général inspecteur général de l'armée de l'air ou son repré 
sentant ». 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 21 février 495%. 
HENRY LAFOREST, 


Armée de terre (active). 


Par arrêté du 25 février 195€: 


Les officiers dont les noms suivent sont 
en mission », au titre du service des essences 
des dates ci-après: 


larés « hors cadres, 
s armées, à compter 


Service des matériels. 
(Subdivision Artillerie.) 
Cadre des adjoints administreti]s. 
M. le lieutenant Rochat (André-Prosper), à compter du 11 mars 1955, 
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Cadre des adjoints techniques. 


‘ M. le lieutenant Joubert (René-François-Léon), à compter du - 


23 janvier 195s. 

M. le lieutenant Baslide (Charles-André), à compter du 26 avril 1955. 

M. le lieutenant Guinouet (Jean-Marie-Louis-Joseph), à compter 
Le 13 mai 1955 

M. Cattaneo 
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Bellevil:e (André-Raymond), à compler du 18 octo- 
955. 


(Camille-Lucien), à compler du 


M. le lieutenant Langinieux (Paul- Jean- Baptiste), à compter du 
48 février 1956. 
M. le lieutenant Kirsech (Jean-Ernest) ; à compter du 22 février 1956. 
L'officier du service des matériels (subdivision Artillerie) dont le 
nom suit, placé « hors cadres, en mission », au titre du service des 
armées, est réinfégré dans son cadre d’origine: 


Cadre des ingénieurs. 


© M. le lieutenant-colonel Aubert (Eugène- Charles), à compter du 
de décembre 1955. 


Commissariat et santé dé la marine. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 23 février 1956, l’arrèté dù 30 décembre 1955 portant inté- 
gration dans le corps des techniciens ‘d'études et de fabrications 
est modifié comme suit: 


Dans le grade de technicien. 
(7e échelon.) 


Au lieu de: 
« M. Garo (Pierre), agent technique princi al de 2e classe (reli- 
quat d'ancienneté de 11 mois 4 tra au 1er jarivier 1954) », 
Lire : 
« M. Garo (Pierre), agent technique principal de 2° classe (reli- 
quat d'ancienneté de 1 an 1 mois 5 jours au ?* janvier 1954) ». 


M. Garo (Pierre) prendra rang dans la liste d'ancienneté entre 
MM. — et Le Gallou. 


-Par arrêté du 22 février 1956 du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine), sont promus, pour compter du 1e février 1956, 
dans le corps des ingénieurs des travaux maritimes les ingénieurs 
dont les noms suivent: 

MM. Laporte (Henri) et Delaporte (Pierre), ingénieurs de 2e classe 
{emplois vacants). 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret n° 56-228 du 29 février 1856 fixant la contribution, à 
verser au titre de l’année 1956 au fonds spécial institué par 
- l'article 46 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 par les 
organismes et collectivités visés aux arrêtés des 17 décembre 
135, 15 mai 1954 et 25 janvier 1955. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d’Etat au budget, 

.. Vu Ja loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 relative au régime de 
l’allocation de vieillesse des personnes non salariées, et notam- 
ment son article 46; 

Va le décret n° 52-1098 du 26 septembre 1952 fixant les condi- 
tions d’ application de Ja loi susvisée relatives à l’allocation 
. TP pr spécial, et notamment ses articles 25, 27, 28, 

e 

Vu les arrêtés des 17 décembre 1952, 15 mai 1954 et 25 jan- 
vier 1955 fixant la liste des collectivités et o PRE assu- 
jettis au payement de la contribution visée à l'article 46 (2) 


de la loi susvisée ; 
Vu l'avis. émis par la commission consultative du fonds spé- 


cial dans sa séance du 21 décembre 1955, es 


Décrète : 


Art. 1%. — Le montant de Ja contribution due au fonds dt 
cial institué l’article 46 de la loi du 10 juillet 1952 
chacun des bénéficiaires définis à l’alinéa 1# de l’article du 
#3 du 26 septembre 1952 est fixé pour l'année 1956 à 


Art. 2. — Les organismes et collectivités ci-après devront 
verser audit fonds spécial les sommes suivantes, calculées sur 
la base indiquée à l’article 1* et à 
bution au faincessent de ce fonds pour l’année 1 


Caisse nationale de sécurité sociale......... “ cbr .764.000 F. 
Caisse autonome centrale de secours mutuels 
Caisse autonome nationale de compensation % E 
de l'assurance vieillesse artisanale..,.... 280.192.000 
Caisse de compensation de l’organisation . 
autonome nationale de l'industrie et | .Ëres 
Caisse nationale d'assurance vieillesse des . 
ofessions libérales......:.......... 60. 732. 
Caisse nationale des barreaux français 2.202. 
Caisse nationale d'allocation de vieillesse 
Etat (pour ses fonctionnaires civils et mili- 
Imprimerie nationale (pour son | personnel 
soumis à la loi du 29 juillet 1927 modifiée). 1.632.000 
Fonds spécial de retraites des ouvriers des 
établissements industriels de l’Etat........, 120.000.000 - 
Caisse nationale de retraites des agents des 
collostivités. locales. 164 .000.000 
Caisse autonome de retraites des forts des 
loge 924 .000 
Caisse de rétraîtes des peseurs, jaugeurs et 
mesureurs jurés de commerce de Ja ville 
Etablissement natiônal des invalides de la 
marine (caisse de retraites des marins 
Caisse autonome nationale de sécurité sociale 
dans les 389. 744.000 
Caisse de retraites de la Société nationale 
des chemins de fer français.............. 660.400.000 
Caisse autonome mutuelle de retraites des 4 
8 ents des chemins de fer secondaires d’in- 
térêt général, des chemins de fer d'intérêt 
local et des 50.408.090 
Caisse de retraites de la Régie autonome des ‘ 
transports parisiens............,.......... 35.718.000 
Caisse de retraites de la Régie départementale  * 
des chemins de fer et des tramways élec- 
triques des Bouches-du-Rhône............ | 858.090 
Caisse de retraites du personnel de la Régie 
des chemins de fer des Côtes-du-Nord.. 720.000 
Caisse de retraites de la Compagnie des tram- 
ways et omnibus de Bordeaux........... 2.014.000 
Caisse de retraites du personnel des trans- 
ports en commun de la région Jyonnaise. 3.584.000 
Caisse de bonification des retraites du person- 
nel de la Compagnie des chemins de fer 
Electricité et Gaz de France (pour les agents 
- soumis au statut national du personnel des 
industries électriques et gazières)......... 89.410.000 
Caisse de retraites de la Compagnie 
Caisse de retraites de la Banque de France. . 11.808.090 
Caisse de retraites de l’Opéra......... Sacrée 602.000 
Caisse de retraites de l’Opéra-Comique.. 494. 000 
Caisse de retraites et de prévoyance ‘des 
clercs et employés de notaires........... 6.812.000 
Caisse de retraites du Théâtre-Français..... 3 231).000 
Caisse de retraites de la Compagnie des docks 
et entrepôts de Marseille.................. 600.000 
Caisse de retraites du Crédit foncier de 
Caisse de retraites du personnel de la chambre 
de commerce et de l’école supérieure du | 
commerce de Toulouse......... 2.000 
Caisse de retraites de la chambre de commerce 
et du port autonome du Havre........... 4 484.000 
Caisse d’épargne et de retraite du personne 
| de la chantbre de eommerce de Paris...... 374.000 
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Caisse de retraites du panne! de la chambre 
de commerce. de Marséille................. 
Caisse de retraités des employés au serv ice de 
la chambre de commerce de Roubaix...... 
Casse des vensions de la chambre de com- 
merce de Strasbourg. .......:............ 
Chambre de commerce de Colmar (pour son 
personnel) 
Port autonome de Strasbourg (pour son per- 


Caisse autonome ‘nationale de la sécurité 
sociale dans les mines (pour son person- 
Caisse de retraites des employés de la condi- 
- tion des soies de Lyon................... 
Caisse départementale de retraites du départe- 
ment de la Moselle....................... 
Caisse départementale de retraites du dépar- 
tement du Bas-Rhin.....:.......:........ 


Caisse départementale de retraites du: dépar- 


tement du Haut-Rhin...:.................. 
Caisses de retraites des communes suivantes 
du departement de la Moselle : 


Hombourg- e 


Merlebach 
Petite-Rosselle, 
Saint-Avold EE EEE EE EEE 
Stiring-Wendel .........................4 
Amneville: 


Montigny-les-Metz ......................4 


de retraites des communes ‘suivantes 


du département du Bas-Rhin : 


; Schiltigheim 
Wissembourg 
Strasbourg 


Caisses de retraites des communes suivantes 
du département du Haut-Rhin : 


Munster ss... 


Neuf-Brieach EEE EEE EEE EEE 
Guebwiller 
Bollwiiler 
Soultz 
ain CO 
Saint-Louis 
Witténheim 
Ingersheim 
Sainte-Marie-aux-Mines 
Witt sheim 
Vieux-Thann 


368.000 F. 
62.000 
4.000 

2.000 
36.000 


Caisses de retraites des établissements publics 
suivants du département de la Moselle : 


Hospice civil de Metz................. ce 24.000 F 
Hôpital clinique de Sarreguemines ..... 4.000 
Syndicat intercommunal des eaux de 
Caisses de retraites des établissements publics 
suivants du département du Bas-Rhin : eo 
Hospices civils de Strasbourg ......... . 386.000 . 
hôpital de Haguenau .............. ou 16.000 
Hôpital de Saverne ..................... . 2.000 
Caisses de retraites des établissements publics : 
suivants du département du Haut-Rhin : 
Hôpital psychiatrique de Rouffach...... .… 112.000 
Hospice départemental de Colmar........ 46.000 
Hospices civils de Colmar ............... 68.000 
Hospices civils de Mulhouse ........ cr. 38.000 
Hospices civils d’Ingersheim ........... . 2.000 
Art. 3. — Les sommes dues devront être versées en quatre 


fractions égales, la première avant le 31 mars 1916, la deuxième 
avant le 30 juin 1956, la troisième avant le 30 septembre 1956, 
la quatrième avant le 31 décembre 1956. Toutetois, les contribu: 
tions inférieures à 10.000 F pourront faire l'objet d'un verse- 
ment unique. 


Art. 4. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal of{liciel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 29 février 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
FILIPPI. 


GUY MOLLET. 


Décret du 29 février 1956 portant nomination d'un ingénieur en chef 
des manufactures de l'Etat. 


- Par décret en date du 29 février 1956, M. de Peretti (André: 
Charles-Phili pe), ingénieur de 1re classe à la direction générale 
du service "exploitation industrieile des tabacs et des allumettes, 
est nommé ingénieur en chef de 3% classe des manufactures de 
l'Etat, en remplacement de, M. Bres, nommé inspecteur général, 
et affecté à la manufacture des tabacs de Tonneins (Lot-et- -Garonne); 
en LR de M. Brethes, appelé à d’autres fonclions. 

ispositions du présent décret prendront ele à compter du 
21 janvier 1955. 


Fonds de concours. 


Par arrèté en date du 28 février 19%, des crédits ont été ouverts 
à titre de fonds de concours au budget du ministère des affaires 
économiques et financières pour l'exercice 1956 au litre du chapitre 
ci-après : 

Chap. 31-14. — Services extérieurs de la direction géntrale des 

impôts. — Indemnités et allocations, 10.965.671 F, 


Par arrêlé en date du % février 1956, des crédits ont élé ouverts 
à titre de fonds de concours au budget du ministère des affaires 
ae et financières pour l'exercice 1956 au litre da chapitre 
ci-après 
Chap. 31-04. — Administration centrale — Indemnités et allocalions 

diverses (Art. 5. — JIndemnités diverses des commissaires du 

Gouvernement et des contrôleurs d'Etat auprès d'établissements 

bancaires), 460.000 F. 


Cabinet du ministre. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 


Vu le décret du 26 janvier 19%8, modiflé le 21 août 1951, portant 

ge d'administration publique en ce qui concerne les 
cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 1: février 1956 portant nomination d'un membre 
du Gouvernement, 


Arrêle : 
Art. fer, — Sont nommés au cabinet du ministre des affaires éco- 
nomiques et financières : 
Conseiller technique. 


M. Rouquet La Garrigue, professeur à la faculté de droit de Bor: 
deaux, directeur à l'éco:e pratique des hautes études de la Sorbonne, 


140.000 
46.000 
372.000 
| 118.000 
6.000 
31.000 
10.000 
16.000 
70.000 
130.000 
6.000 
12.000 
38.000 . 
18.000 
38.000 
24.000 
15.000 
82.000 
2.000 
60.000 
1.882.000 
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M. Granier, administrateur civil at ministère des finances. 
M. Pavard, administraleur civil au ministère des finances. 
M. Veny, administraleur civil au ministère des finances. 


Attaché. 

Mme Bonnier. 

Art. 2 — Le présent arrêté, qui prendra eflet du 15 février 1956, 
sera publié au Journat officiel de la République française, 


Vait à Paris, le 22 février 1956. 
PAUL RAMADIER. 


Délégations de signature. 


Le ministre des affaires économiques et financières et le secrétaire 
d'Etat au budget, 


Vu l'ordonnance n° 45-1854 du 20 août 1945 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leurs pouvoirs en ce qui coneerne les arrêtés 
du débet et les états exécutoires; 

Vu le décret no 47-233 du 23 février 1947 autorisant les ministres 
à détéguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu les décrets des fer et 4 février 
bres du Gouvernement; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — ag ee permanente est donnée à M. Degois, Ex 
teur général des nes et droits indirects, à leffet de signer, au 
nom du ministre, les ordonnances de payement, de virement et de 
déjlégatien concernant les de l'administration des douanes 
et droits indirects. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Degois, la 
signature des pièces visées à l’article 4e est déléguée à M. Davoine, 
adminisiraleur, chef de division à la directien générale des douanes 
et droits indirects. . 

En cas d'absence ou d’empêchement de M. Davoine, la signature 
des mêmes pièces est déléguée à M. Bieth ou à M. Boutet, adminis- 

civils à la direction générale des douanes et droits indirects. 


Art % — Délégation permanente est donnée à M. Pegois, directeur 
général des douanes et droits indirects, à l'effet de signer, au nom du 
Ministre, lés états exéculaires arrêtés dans les conditions prévues 

ar l’article 54 de la loi du 13 avril 1898, modifié et complété par 
’article 26 de Ia loi n° 48-1977 du 31 décembre 1938, et formant titres 
de recelles pour le recouvrement des créances de l'adrninistration 
des douanes et droits indirects. 


Art. 4 — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Degois, Ja 
signature des pièces visées à l'article 3 est déléguée à M. Davoine ou 

M. Be:dame, administrateurs, chefs de division à la direction géné- 
rale des douanes et droits indirects. 


Art. 5. — Sauf en ee qui concerne les aiéetint: de personnel, dsié- 
me permanente est donnée à M. Degois, directeur général des 
ouanes et droits indîreets. à l'effet de signer, au nom rministre 
les recours, mémoires, observations, répliques, dupliques relatifs à 
toutes aïlfaires de la compétence du conseil d'Etat où des tribunaux 
administratifs, lorsqué ces aflaires intéressent l'administration des 
douanes et droits indirects. à 


Art 6. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. 


Degois,.,la 
signature des pièces visées à l'anliele 3 est déléguée à M. Beldame, 
des douanes 


administrateur, chef de division .à la directio® ale 
et droils indirects, ou à M. Nazario, administrateur civil. 


Art. — Le présent arrété sera publié aw 
République françai 
Fait à Paris, le 2 mars 1956 : 
Le ministre des affaires éronomiques et fnancières 


PAUL. RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


et comptables agréés, 


Par arrêté dé d'Etat aux aflaires économiques en date 


du 5 février 1956, M. Cabanes (Jean-Guillaumé}), directeur 

contributions directes et du cadastre à Limoges, a été nommé 
commissaire du Geuvernement près le conseil régional de Limoges 


abona, 


de 12 route nations n° 706 à de Dinie (Etes du 


Le secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et aw 
tourisme, 


la proposition du disecteur des routes et de la circulation 


Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l'expropriation cause 
d'utilité publique, complété par le décret du 

Vu le décret du 2 mai 1986 portant règlement d'administration 
ublique sur la procédure d'enquête préalable à la déclaration d’uti- 
ité modifié par le décret -du .20 aaût 1938; -. 

Vu le décret n° 53-2172 du 27 novembre 1953 xelatif à l’autori 
sation et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant 
nationales ainsi qu'aux classement et déclassement de 

ya l'avant- projet établi s ingénie c des et chaussées 
du service ordinaire du en vue dé 
Ja déviation de la route nationale ne à de Bimic; 

Vu le plan go au 1/25,000 des travaux visé par l'i énicur en 

s 


et chaussées du département des Côt ord le 
uim 

Vu le dossier de Fenquête le + + et notamment 
l’avis favorable de la commission à’ du 12 septembre 


1955, 
Arrête : 

Art. 1er, — Est déclarée d'atiité la déviation de la route 
4 à ne 786 à FOuest de Binic, dans la section comprise entre 
les P. K. 70,660 et 72,360. sur le territoire des comrmaunes de Binic et 
d'Etabtes-sur-Mer, conformément aux dispositions du plan au 1/25.000 
susvisé qui restera annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — L’ expropriation des terrains nécessaires à lFexécution des 
roue dont il s'agit devra être réalisée dans un délai dé eing ans 

à partir de la publication du présent 

Art. % — Le préfet des Côtes-du-Nord est cg "A y Vexéeution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal l de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 22 février 1956. Jia. 

Pour le socrétaire d'Etat aux travaux blics, 
aux transports et au tourisme et par ion ; 
Le directeur du cabinet, 


Déclaration d'utilité pubiique de la déviation de la rouie nationale 
ns 23 au Nord de l'aérodrome de Ghâteau-Bougon (Loire:infé: 


- * 
tourisme, . 


la proposition du directeur des routes et de la rou- 

Vu le décret du & août 1935 relatif à l'exp Sp 7 cause 
d'utilité publique, complété par le déeret du à % octobre 

Vu le décret du 2 mai 1936 portant règlement d'administration 

blique sur la procédure d’erquête préalable à la déclaration d'uti- 
Fe modifié par le du 20 août 1938; 
écret n° 531472 du 27 novembre 1953 relatif à Mamtort- 
sal et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant 
= routes nationales ainsi qu'aux classement et déclassement de 
celles-ci; 

Vu. l’avant- -projet établi par les nieurs des ponts et chaussées 
du serviee ordinaire du département de Lotre-mférienre en 
de la déviation de la route nationale n° 23 au Nerd de l'aérodrome 
de Château-Bougon # 

Va le plan général an 1/20.009 des travaux visé 2 l'ingénieur en 

du département de Laire-nlérieure 


t et notamment 


Vu le dossier de l'enquête ouverte sur le pro 
te du #5 octobre 


l'avis favorable de la commission d'enquête eh d 


Arrête : 


Art, 4er, — Est déclarée d'utilité publique la déviatioté de la route 
nationale ne 23 dans la section comprise entre le: chemin vicinal 
no 21 de Bouguenais et le earrefeur formé par ladite roule avec la 
route nationale 751 sur: le territoire. des eommumes de Bouguenais 
et Bouaye, conformément aux du qui. res- 
tera annexé au présent. arrété. 


Art, 2 — L'expropriatfon des terrains 
travaux dont ils sg devra être réalisée dans un délai éi 
à partir de la pub du présent arrété. 
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Art. 3, — Le a" de la Loire-Inférieure est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
_ Fait à Paris, le 22 février 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme et par délégation : 
Le cirecteur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE. 


Déciassement de la section délaissée de la route nationaie n° 155 A 
sur le territoire de la commune de Cancale et reclassement oor- 
respondant dans la voirie vicinale. 


Le secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux (ransports et au 
tourisme, 

Ar la proposition du directeur des routes et de la circulation 
rouiière, 

Vu le décret n° 53-1172 du 27 novembre 1953 relatif à l’autorisa- 
tion et à la déclaralion d'utilité publique des travaux concernant 
ei” roules nationales ainsi qu'aux classement et déclassement de 
celles-ci; 

Vu l'arrêté préfectoral du 2 seplembre 199 approuvant le plan 
d'aménagement de Cancale ; 

Vu la délibération de la commission déparlementale d’llle-et- 

ilaine en date du 29 novembre 1955; 


Vu la délibération du conæil municipal de Cancale en date du 


9 février 1952; 
Vu le plan au 1/10.000 visé per l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées d'’Ille-et-Vilaine le 22 octobre 1955, 


Arrête : 


Art. er, — Est dé‘iassée et reclassée dans la voirie vicinale pour 
être incorporée au chemin vicinal n° 16 l’ancienne section de la 
route nationale n° 155 A comprise entre les P. K. 8,905 et 9,885 et 
représentée en vert sur le plan au 1/10.000 susvisé qui restera 
‘annexé au présent arrêté. 

Art, 2. — Ces déclassement et reclassement auront effet à partir 
de la publication du présent arrêté. é 

Art. 3. — Le préfet d'Ille-et-Vilaine est chargé de l'exécution du 

résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 

ançaise. 

Fait à Paris, le 23 février 1956. 

AUGUSTE PINTON. 


Budget primitif de l'institut scientifique et technique 
des pêches maritimes pour l'exercice 1956. 


‘ Par arrêlé interministériel en date du ?8 février 1956, les prévi- : 


sions de recelles et de dépenses du budget primitif de l'institut 
scientifique et technique des pêches marilimes pour l'exercice 1956 
sont tées à la somme de 119.026.000 F. 


Recrutement d'ingénieurs adjoints des travaux météorologiques 
en 1958. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports el au : 


tourisme et le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu la loi neo 46-224 du 19 octobre 1%6 fixant le slatut général 
des fonctionnaires ; 

. Vu le décret ne 46888 du 30 avril 1946 fixant le statut particulier 
des fonclionnaires du corps métropolitain des ingénieurs des travaux 
méléorologiques ; 

Vu le décret ne 49-50 du 11 janvier 1949 relalif au rec:assement 
des fonelionnaires de l'Elat dégagés des cadres en exécution de la 
loi ne 43-1680 du 3 seplembre 1917, modifiée par la loi no 48 127 
du 22 juillet 1948; 

Vu le décret ne 53-1118 du 17 novembre 1953 relalif aux 
des services des affaires allemandes et autrichiennes, 
décret ne 55-792 du 15 juin 1955, 


Arrêlent : 


Art. fer, — Le nombre d'emplois d'ingénieurs adjoints stagiaires 
des lravaux méléorologiques du corps métropolilain à pourvoir pour 
l'année 193% est fixé à qualorze dans les conditions prévues par le 
présent arrêlé. 

Art. 2. — Conformément aux prescriptions de l'article 4 du décret 
ne 16638 du 30 avril 1916 susvisé: 

À r + émplois sont réservés aux candidats reçus au concours {art, 4, 


Deux à des élèves sorlant d’une école nationale des arts et métiers 
(art. 4, $ 2, {er alinéa) ; 
Deux à dgs adjoints techniques de la méléorologie du cadre métrn 
subi avec succès l'examen professionnel (art, 4 
, > alinéa). 


rsonne!s 
iié par le 


Art. 3. — Un concours pour le recrutement de fhuil ingénieurs 
adjoints slagiaires des travaux météorologiques sera ouvert au cours 
de l’année 1956, dans les conditions fixées à l'article 4 ($ 1°) du 
décret no 46-888 du 30 avril 1916 susvisé. 


Art. 4. — La date limite d'inscription av concours ouvert en vertu 


. des dispositions de l'article 3 ci-dessus est fixée au 2 mai 1X6. 


Les candidats dont le dossier complet ne sera pas parvenu à celle 
date à la direction de la méléoroiogie nationale, 1, quai Branly, 
Paris (7j seront forclos. 


Art. 5. — La liste des candidats admis à concourir sera arrc'ée 
ar le ministre des travaux publics, des transporis el du touriste. 
Les intéressés seront convoqués individueliement pour subir les 
épreuves. 
Toutelois le défaut de réception par eux des convocalions n'enga- 
gera en aucune façon la responsabilité de l'administration. 


Art. 6. — Il sera pourvu en sus des emplois visés à l’artic'e 2 
ci-dessus et par voie de reclassement des fonctionnaires dégages des 
cadres en applicalion de la loi ne 17-1680 du 3 seplembre 1917, modi- 
tiée par la loi n° 48-1227 du 2 juillet 198 el soumise aux dispositions 
générales du décret n° 49-50 du 11 janvier 1919, à un emploi du 
corps métropolilain des ingénieurs des travaux méléorologiques. 


Art. 7. — Le fonctionnaire dégagé des cadres n'aura voration à 
être nommé à l'emploi d'ingénieur adjoint slagiaire des travaux 
que s’il remplit les conditions ci-après: 

a) Avoir été dégagé des cadres, autrement que sur sa demande, par 
mesure de compression budgélaire, en exéculion de la loi susvisée 
du 3 septembre 1917, modifiée par la loi du 22 juillet 1948. 


b) Ne pas avoir dépassé l’âge de quarante-cinq ans au 21 décem- 
bre 1956 el posséder l'un des tilres ou diplômes suivants: 

Licence ès sciences dans l'ordre des sciences physiques et mathé- 
matiques, admissibililé aux épreuves orales de l'école normale supé- 
riéure (seclion sciences), de l'école polytechnique ou de l'école 
navale, diplôme d'ingénieur délivré par les écoies susmenlionnées ou 
énumérées ci-après: 

Institut national agronomique, école nationale supérieure de i’uéro- 
naulique, école nalionale des ponts et chaussées, écoles nalivnalies 
supérieures des mines de SaintÆtienne ou de Paris, école nationale 
des arts et manufactures, éco:e nationale supérieure des te'écommu- 
nications, école supérieure de la métallurgie et des mines de Nancy, 
conservaloire des arts et méliers (spécialités: mécanique, machine, 
physique ou électricité industrielle), école supérieure d'électricité, 
écoles nationales d’agricuiture de Grignon, Rennes ou Montpellier, 
instituts électrotechniques de Grenobie, Nancy ou Toulouse, é:oles 
nationa'es d'arts et métiers, école de physique et chimie de In vilie 
de Paris, université de Strasbourg (mention météorologie ou aéro!o- 
gie), institut polytechnique de l'Ouest (mention physiqu£2\, 
centrale lyonnaise, institut de l'université de Lille, 
école de radiotélégraphie de l'université de Bordeaux, inslitut élec- 
trotochnique et de mécanique appliquée de la facullé des sciences 
de Nancy, institut de mécanique des fluides de l’université de Tou- 
louse, écoie spéciale des travaux publics, du bâtiment et de l'indus- 
trie, école d'ingénieurs de Marseille; 

c) Etre proposé par le centre d'orientation et de réemrnloi des 


‘fonctionnaires et agents des services publics pour le reclassement 


dans l'emploi d'ingénieur adjoint stagiaire des travaux méléorologi- 
ques ; 

d) Produire un certificat délivré par un praticien de médecins 
constatant que l'intéressé n'est altein! d'ancune mazadie ou 
Afirmité incompatible avec l'exercice des fonctions u'ingénieur 
adjoint des travaux météorologiques. 


Art. 8. — Le fonctionnaire dégagé des cadres et recru:é dans les 
conditions définies ci-dessus sera reclassé dans le rorps des ingé- 
nieurs des travaux météorologique conformément aux dispositions 
de l’article 4 du décret n° 49-50 du 11 janvier 1949. 
prendra eflel à compter de la dale de son recru- 

ment. 


Art, 9. — La titularisation du bénéficiaire de l’article 7 ci-dessus 


ne pourra intervenir qu’à la suite d'une période d'essai d’un an au 


cours de laquelle il effecluera un stage ones et pratique à l’écoie 
de la météorologie et dans les services d'exploitation de la météoro- 
logie. nationale. 

En cas d'insuffisance professionnelle constatée au cours ou à la fin 
de cette période, il sera remis à la disposition du centre d’orienta- 
lion et de réemploi. 

Après admission définilive, il sera soumis, en malière d'affectation, 
aux mêmes astreintes que les candidats reçu$ au concours ou à 
l'examen professionnel. 


Art. 10. — Eventuellement les postes d'ingénieurs adjoints sta- 
giaires des fravaux météorologiques non pourvus du fait: 


1° De l'absence d'élèves sortant d'une école nationale des arts et 
métiers ; 


2° De l’absence de fonclionnaires dégagés des cadres dont la can- 


didature aura été retenue par le ministre des travaux publics, des 


transports et du tourisme seront altribués à des candidats avant 
salisfait aux épreuves du concours ou de l'examen professionnel 
visés aux urlicies 3 et 6 ci-dessus. 


Art. 11. — Indépendarament des emplois visés aux articles 2 et 6, 
un poste d'ingénieur adjoint des (ravaux météorologiques sera 
réservé aux agents des services des affaires allemandes et autri- 
chiennes bénéficiaires du décret n° 55-792 du 15 juin 1955. 
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L'agent dont la candidature aura été retenue effectuera le stage 
réglementaire à l'école de la météorologie à l'issue duquel, au vu 
de ses notes, il sera éventuellement tilularisé et classé dans le 
corps métropolitain des ingénieurs des travaux météorologiques 
nan aux dispositions de l'article 9 du décret du 45 juin 

Ce classement ne pourra être supérieur à deux échelons. 

Art, 12, — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 29 février 1956. 

Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
el! au tourisme, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ LEMAIRE, 


Le serrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 


Le direcieur de La fonction publique, 
PIBPRE CHATENET. 


Recrutement d’adjoints techniques de la météorologie en 1956. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu la loi ne 46229 du 49 octobre 1946 fixant le statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 46-889 du 30 avril 1946 fixant le statut particulier 
des fonclionnaires du corps métropolitain des adjoints techniques 
de la météorologie ; 

Vu le décret no 4950 du 11 janvier 1949 relatif au reclassement 
des fonctionnaires de l'Etat dégagés des cadres en exécution de la 
pe juillet 1918 du 3 septembre 1947 modifiée par la loi n° 48-1227 du 

ille 

Vu le décret n° 51-239 du 28 février 1951 relatif aux di tions 
ss communes aux différents corps d'adjoints tec ves de 
a . 

Vu le décret ne 53-1118 du 17 novembre 1953 relalif aux personnels 
des services des aflaires allemandes et autrichiennes, mcdifié par 
le décret ne 55-792 du 15 juin 1955, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Indépendamment de l'application des dispositions Jégis- 
latives et régtementaires relatives aux emplois réservés, un concours 
sera ouvert, au cours de l’année 1956, pour le recrutement de 

ualorze adjoints techniques stagiaires Ge la météorologie, aux candi- 

ts répondant aux conditions fixées par les décrets n° 46-889 
30 avril 4946 et n° 51-239 du 28 février 1951 susvisés. 


Art. 2 — La date limite dinseription est fixée au 2? mai 1%. 
Seront forclos les candidats dont le dossier complet ne sera pas 
nn à celte date à la direction de la météorologie nationale, 
, Quai Braniy, Paris (7). 

Art. 3. — La liste des candidats admis à concourir sera arrêtée par 
le ministre des travaux publies, dès transporis et du tourisme. 

Les intéressés seront convoqués individuellement pour subir les 
épreuves. Toutelois, le défaut de réception par eux des convocations 
n'engagera en aucune façon la responsabilité de l'administration. 


Art. 4 — Deux emplois d’adjoint technique de la météoro'ogie 
EEE être pourvus dans les conditions vues au décret ne 49-50 
u {1 janvier 1919 par reclassement des fonctionnaires dégagés des 
cadres en vertu des dispositions de la loi n° 47-1689 du 3 septembre 
1917 modifiée par la lai ne 48-1227 du 22 juillet 1918. 


Art. 5, — Les fonctionnaires dégagés des cadres n'auront vocation 
à être nommés à l'emploi d’adjoint technique stagiaire de la météo- 
rologie que s'ils remplissent les conditions ci-après : 

a) Avoir manifesté leur candidature auprès du centre d'orientation 
et de réemploi des fonctionnaires et agents des services publics 
dans le délai de deux mois qui suivra date de publication du 
présent arrêté au Journal officiel; 

b) Avoir été dégagé des cadres autrement que sur leur demande, 
par mesure de compression budgétaire, en exécution de la loi sus- 
visée du 3 septembre 1947, modifiée par la loi du 22 juillet 1938; 

c) Ne pas avoir dépassé l'âge de quarante ans an 31 décembre 
1956 et posséder l’un des tilres ou diplimes suivants: 

Première pariie du baccalauréat. 

Diplôme de soriie des écoles nationaies professionnel'es de garçons 
d'Arrmentières, Chalon-sur-Saône, Creil, letons, inal, 
Lyon, Metz, Morez, Naney, Nantes, Oyonnax, Saint-Etienne, Tarbes, 
Thiers, Vierzon ou Voiron, ou des écoles nationales d’horlogerie de 
Besançon, Cluses ou Lyon. 

Diplôme de sortie des écoles nationales d'agriculture de Grignon, 
Montpellier et Rennes, de l'institut agricole d'Algérie, de l'école 
d'électricité et mécanique industrielle (école Violet) où de l'école 
spéciale de mécanique et électricité (école Bréguet); 

d\ Etre proposé par le centre d'orientation et de réemploi des 
fonetionnaires et agents des services po pour le reclassement 
dans l'emploi d’adjoint technique de la météorologie; 


e) Produire un certificat délivré par un praticien de médecine 
générale constatant que l'intéressé n'est atteint d'aucune maladie 
ou infirmité incompatible avec l'exercice des 
technique de la météorologie. 


fonctions d’adjoint 


Art. 6. — Les fonctionnaires dégagés des cadres et recrutés dans 
les conditions définies ei-dessus seront reclassés dans le "ES 
adjoints techniques de la météorologie conformément aux 
tions de l’article 4 du décret n° 49-50 du 11 janvier 1949. 

R Ce rare prendra eflet à cornmpter de la date de leur recru- 
ement. 

Art. 7. — La titularisation des bénéficiaires de l’article 4 ci-dessus 
ne pourra intervenir qu’à Ja suite d’une période d'essai d’un an 
au cours de laquelle ils eflectueront un stage théorique et pratique 
à l’école de la météorologie et dans les services d'exploitation de 
la météorologie nationale. 

En cas d'insuffisance professionnelle constatée au cours de cette 
période, ils seront remis à la disposition du centre de réemploi. 

Après admission définilive, ils seront soumis, en malière d’affec- 
tation, aux mêmes astreintes que les candidats reçus au concours. 

Art. 8. — Evenluellement, les stes d’adjoints techniques non 
pourvus du fait de l'absence de fonclionnaires dégagés des cadres 
dont la candidature aura été retenue par le ministre des travaux 

blics, des transports et du tourisme seront attribués, en respec- 
ant l’ordre de classement, aux candidats ayant satisfait aux épreuves 
du concours visé à l’article te du présent arrêté, 

Art. 9. — Indépendamment des emplois visés aux articles 2 et 6, 
deux postes d’adjoints techniques de la météorologie seront réservés 
aux agents des services des affaires allemandes et autrichiennes 
bénéficiaires du décret ne 55-792 du 45 juin 1955. Les agents dont 
la candidature aura élé retenue effectueront le stage réglementaire 
à l’école de la météorologie, à l'issue duquel, au vu de leurs notes, 
ils seront éventuellement titularisés et classés dans le © des 
adjoints techniques de la météorologie conformément 
tions de l’article 9 du décret du 45 juin 1955. 

Ce classement ne pourra pas être supérieur à deux échelons. 

Art. 40. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commer- 
ciale est chargé de l’exéention du présent arrété, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 février 1956. 

Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ LEMAIRE. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIEHRE CHATENET. 


Déclaration d'utilité des travaux issement et 
fication de la ne 781 — de 
mune de Beiz (Morbihan). 


de recti- 
la com- 


Rectificatif au Journal officiel du 23 février 1956: page 1952, 
1r° colonne, articie 1er de l'arrêté, 3e ligne, au lieu de: « … entre les 
P. K. 25,850 et 27,830 », lire: « … entre les P. K. 25,850 et 27,6% ». 


Déciassement de la section délaissée de la route nationale n° 4 
à TOurnan (Seine-et-Marne) et reciassement de cotte section dans 
la voirie départemeniale. 


Reclificatif au Journal ofliciel du 26 février 1956: page 2051, 
1re colonne, article 2 de l'arrêté, fre ligne, au lieu de: « Ces déclas- 
sements auront effet à dater de la publication du présent arrêté », 
lire: « Ces déclassement et reclassement auront effet à dater de la 
publication du présent arrêté ». 


travaux 
ingén'eurs-élèves à l’éco.e nationale des ponts et 


Par arrêté du 21 février 1956, le jury du concours de 1956 led 
l'admission des ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics 
de l’Elat (service des ponts et chaussées), comme ingénieurs-élèves 
à l’école nationale des ponts el chahssées, a élé composé comme 
sait : 
MM. l'inspecteur général des ponts et chaussées, directeur de l’école 
nalionaie des ponts et chaussées, président. 
Dargenton, inspecteur général des ponts et chaussées. 
Prot, inspecteur général des transports. 
Bontron, ingénieur des ponts et chaussées. 
Jouguet, maître de conférences à l'école polytechnique, profes. 
seur à l'école nationale des ponts et chaussées. 
Ilerzog, ingénieur des ponts et chaussées, pro‘esseur à l’école 
natliona'e des ponts et chaussées, 
Ardiiti, ingénieur en chef des manufactures de l'Etat, professeur 
à l’école nationale des ponts et chaussées. : 
Courtand, ingénieur en chef des manu'aciures de l'Etat, profes- 
seur à l'école nationale des ponts et chaussées. 


En cas d'absence du directeur de Fécole, la présidence 4 
sera assurée par M. l'ingénieur en chef des ponts et chaussées Wen- 
nagel, sous-d'recleur, 


> 
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. Composition du jury du concours de 1956 pour l'admission des ingé- 
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La répartition des malières du programme pour la correction des 
me et les interrogations sera faite comme jil est indiqué 


de Epreuves écrites d'admission: 
Algèbre et analyse............................. M. Dargenion. 


Mécanique ........ 
Géométrie et épure con M. Courtand. 


Algèbre et analyse......................s..... M. Dargenton. 

Mécanique M. Herzog. 


Seront adjoints au jury les professeurs ci-après désignés chargés 
de noter les épreuves facultatives de langues vivantes: 


Le président du jury indiquera directement aux candidats les 
heures, le lieu et l’ordre des épreuves, ainsi que le détail des four- 
nitures dont ils devront se munir pour les épreuves. 


Commissions régionales des frets et d'exploitation. 


Par arrêté du %3 février 1956: 


M. Pierre Guillet, directeur des agences de l'Est de la Compagnie 
fluviale et maritime de transports, est nommé membre tilulaire, 
au titre de représentant des enireprises non artisanales de transports 

r eau, de la commission régionale des frets et d'exploitation près 
a direction régionale de la navigation de Nancy, en remplacement 
de M. Henri Humbert, démissionnaire. 


M. Hubert Damour, directeur per la du de l'Est de la Com- 
pen générale de navigation H. P. L. M., est nommé membre 
itulaire, au titre de représentant des entreprises non artisanales 
de transports par eau, de la commission régionale des frets et 
d'exploitation près la direction régionale de la navigation de Nancy, 
en remplacement de. M. Raoul Vauchet, démissionnaire. 


M. Raymond Carré, directeur commercial de la société Socosel, 
membre suppléant, au titre de représentant des usagers des tran<- 
s par eau, la commission régionale des frets et d’exploi- 
ation près la direction régionale de la navigation de Nancy, est 
nommé au même titre membre titulaire de celle commission, en 
remplacement de M. Champigneulle, décédé. 


M. Louis Vautrin, directeur des dragages de la Haute-Moselle, 
est nommé membre suppléant de la commission régionale des frets 
et d'exploitation s la direction régionale de la navigation de 
Nancy, au titre de résentant des usagers des transports par 
eau, en remplacement de M. Raymond Carré, nommé membre {ilu- 
laire de celte commission. 


Par arrêté du 23 février 1956: 


M. Adolphe Haus, directeur général de la Société alsacienne de 
navigation rhénane, membre suppléant, au titre de représentant 
des entreprises non artisanales de transport par eau, de la com- 
mission régionale des frets et d'exploitation près la direction régio- 
nale de la navigation de Strasbourg, est nommé, au même titre, 
membre titulaire de cette commission, en remplacement de M. Max 
Weber, décédé. 


M. Pierre Werner, transporteur par eau, est nommé membre titu- 
laire, au titre de représentant des entreprises non artisanales de 
transports par eau, de la commission régionale des frets et d’exploi- 
tation près la direction régionale de la navigation de Strasbourg, 
en remplacement de M. nd Zilliox, démissionnaire. 


M. Pierre Guillet, directeur des agences de l'Est de la Compagnie 
fluviale et maritime de transports, est nommé membre suppléant 
de la commission régionale des frets et d'exploitation la direc- 
tion régionale de la navigation de Strasbourg, au ti de repré- 
sentant des entreprises non artisanales de transports par eau, en 
remplacement de M. Adolphe Haus, nommé membre titulaire de 
cette commission. 


M. Jean Schaefler, chef de service à la Société alsacienne de 
travaux publics, est nommé membre suppléant de la commission 
régionale des frets et d'exploitation près la direction régionale de 
fa navigation de Strasbourg, au titre de vire des usagers 
des transports par eau, en remplacement de M. François Schillinger, 


Commission de normalisation. 


Par arrêté en date du 23 février 1956, M. Fuip, ingénieur en chef 
des ponts et chaussées (direction des ports maritimes et des voies 
navigables), a été nommé membre de la commission de norma- 
lisation, en remyzlacement de M. Babinet, ingénieur en chet des 
ponts et chaussées. 


Section permanente du conseil de perfectionnement 
de l'école nationale des ponts et ohaussées. 


Par arrêté en date du 23 février 1956, M. Filippi. ingénieur des 
ponts et chaussées, nommé, par arrêté du 26 juillet 1955, membre 
du conseil de perfectionnement de l'écote naticnale des ponts et 
chaussées au titre de représentant de l'Association générale des 
ingénieurs des ronts et chaussées et des mines, a été désigné 
comme membre de la section permanente de ce conseil, en rem- 
placement de M. Cot. 


Aviation civile et commerciale, 


Par arrêté du 10 janvier 1956, une bonification d'ancienneté de 
1 an 3 mois 9 jours est accordée au titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 
1951 à M. Portel (Marce]). 

M. Porlet (Marcel) est reclassé adjoint technique de la météoro- 
logie, 4° échelon, à dater du 1er février 1952, compte tenu de 1 an 
3 mois 9 jours de bonification, bonification épuisée. 


Par arrêté du 13 février 1956, M. Braun (Emile), contrôleur prin- 
cipal de la navigation aérienne, 3° échelon, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1er août 
1956, en application des articles 4 et 7 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite. 


Par arrêté du 16 lévrier 19%, est acceptée, à compter du 1e décem- 
bre 1955, la démission de M. Pouilley (Pierre), contrôleur des télé- 
communications aériennes, {tr échelon, qui est tenu au rembourse- 
ment de ses frais d’études à l’école nationale de l'aviation civile 
en application de l’articie 6 du décret ne 48-970 du 7 juin 1948. 


Par arrêté du 15 février 1956, M. Robert Strauss, agent de la navi- 
gation aérienne, est placé, sur sa demande, en disponibilité pour 
conyenances personnelles pour un TA à compier du 23 août 1956, en 
application de l'article 116 (C) de la loi du 19 octobre 1946. 


Par arrêté en date du 20 février 1956, M. Georges Archinard, contrô- 
leur de la navigation aérienne, est maintenu en en 
vertu de l’article 116 (b) de la loi n° 46-2294 du 19 octebre 1946, pour 
la période du 23 octobre 1951 au 16 janvier 1956 inclus. 

La démission de M. Georges Archinard est acceptée à compter du 
17 janvier 1956. 

En vertu des dispositions de l’arlicie 6 du décret n° 48-970 du 
7 juin 1948 modifié, l'intéressé est tenu au remboursement du mon- 
tant de ses frais d’études à l’école nationale de l'aviation civile. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 22 février 1956, une majoration d'ancienneté 
de neuf mois quinze jours a été accordée, en application de la loi 
no 51-1124 du ?6 septembre 1951 instituant des bonifications 
d'ancienneté pour les personnels ayant pris une part active et 
continue à la Résistance, notamment l'article 4°, à M. Pierre 
Joubert, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 22 février 1956, M. Escoffier (Henri), ingé- 
nieur de 3° classe des ponts et chaussées à Besancon (service navi- 
gation), a été provisvirement chargé, à compter du fer février 1956, 
d'assurer, en sus de son service normal, l'intérim de l'arrondisse- 
ee Ouest du service ordinaire des ponts et chaussées de la Haute- 

aûne. 


Par arrêté en date du 2% février 1956, M. Lahoute (Elysée), ingé- 
nieur des travaux publics de l'Etat de îre ciasse à Tunis, a été réin- 
tégré, à compter du 4er avril 1956, dans les cadres de son adminis- 
tration 

A cette dale, M. Lahoule a été chargé, à la résidence de Limoux 
de l'arrondissement de Limoux du service ordinaire des ponts e 
chaussées du département de l'Aude et de l'arrondissement unique 
du service de navigation de ce même département. 

11 sera en outre attaché au service hydrométrique et d'annonce des 
crues du bassin de l’Aude. 


Par décision en date du 23 février 1956, l'intérim de la 10° inspec- 
tion générale des services des ponts et chaussées sera assuré partie 
par M. l'inspecteur général Gazet en ce qui concerne les départe- 
ments de l'Allier, du Puy-de-Dôme et de la Iaute-Loire. partie par 
M. l'inspecteur général Buovolo pour les départements du Cher, de 
la Creuse et du Cantal. 

M. l'inspecteur général Fleury procédera toutefois à la notation 
du personnel de la 10e inspection pour l'année 1955. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 février 1056: page 1952, 
2e colonne, au lieu de: « Par arrêté du 15 février 1955, M. Fesnean 
(Roger) », lire: « Par arrêté du 15 février 4956, M. Fesneau (Ro- 


per) ». 
— 


| 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret n° 56-229 du 29 février 1956 relatif à l'application 
du décret du 25 août 1937 aux concessions de distribution 


de gaz. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre de l’intérieur et du secrétaire d’État à l’indus- 
trie et au commerce, 

Vu la loi du 17 août 1948 ‘endant au redressement écono- 
mique et financier, et notamment son article 7; 

Vu la loi du 15 février 1941 relative à l’organisation de la 
production, du transport et de la distribution du gaz; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de s l'électricité 
et du gaz; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fe, — Pour l'application aux distributions de gaz des 
dispositions du décret du 25 août 1937 sur la revision des contrats 
de concession et d Lame > passés par les collectivités locales, 
le conseil supérieur de l'électricité et du gaz est substitué à la 
commission prévue à l’article 3 dudit décret en ce qui concerne 
l'exercice des attributions de ladite commission. 

Les demandes en revision ou en résiliation sont adressées au 
ministre de l’industrie et du commerce qui fait procéder à leur 
instruction. 

Les arrêtés et décrets visés aux articles 5, 5 et 7 du décret 
du 25 août 1937 sont pris respectivement 2. le ministre de 
l’industrie et du commerce, le ministre l'intérieur et le 
ministre des finances et des affaires économiques ou sur la 
proposition des mèmes ministres. 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat à l’industrie et 
au commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 29 février 1956. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 


GUY MOLLET. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


Délégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires éconcraiques et financières 
et du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu le décret n° 56-206 du 25 février 1956 portant délégation d’attri- 
buiions et de signature au secrélaire d'Etat à l’industrie et au com- 


merce 
Vu l'arrêté du 25 février 195% pat nomination des membres 
du cabinet du secrétaire d’Elat à l’industrie, 


Déerète : 

Art. fer, — En cas coupes ou d’empéchement de M. Paul Gros, 
directeur du cabinet, M. André Valabrègue, chargé de mission auprès 
du secrétaire d'Etat 4 l’industrie et au commerce, est habilité à 
Signer tous acles, arrèlés et décisions prévus à l'arrêté du 27 février 
4956 portant délézalion de signature à M. Gros. 

Art. 2, — Le ministre des affaires économiques et financières et Je 
secréiaire « d’Elat à l’industrie et au commerce sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 5 mars 1956. à 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au 


MAURICE LEMAIRE, 


GUY MOLLET, 


Le secrétaire d’Elat à l’industrie et au commerce, 


Vu l'ordonnance ne 45-1854 du 20 août 1945 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêlé, leurs pouvoirs en ce qui concerne !a signa- 
ture des arrêtés de débet et des titres exée utoires; 

Vu le décret du %3 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêlé. leur signature ; 

Vu le décret no: 56-2066 du 25 février 4956 portant délégation d’attri- 
butions et de signature au secrétaire d'Etat à l’industrie et au com- 


. merce et l’autorisant à déléguer sa signature dans les conditions 


prévues par le décrel du 23 janvier 1917 modifié; 
Vu le décret du 6 avril 49142: mp aux marchés passés ‘au nom de 


l'Elat, notamment son article 1 
Vu l'ordonnance n° 45-1708 du juintet 1985 sur le conseil d’ Etat, 
et notamment son article 43, 


Arrête: 

Art, der, — Délégation permanente est donnée à M. Bouflandeau 
(René), directeur de l’administration générale, pour signer, au nom 
du secrétaire d’'Elat à l'industrie et au commerce : 

Les décisions réglementaires et individuelles relevant de sa compé. 
tence, à l'exception des décrets; 

Les marchés de travaux et de ‘fournitures ; 

Les ordonnances de payement, de virement et de délégation, les 
arrêtés de débet et les titres exécutoires ; 

Les décisions opposant aux créanciers ‘de l'Etat la déchéance qua- 
riennaie ; 

Les mémoires en défense devant les tribunaux administratifs et le 


conseil d'Etat; 
Les recours devant le conseil d'Etat contre les jugements des tribu- 


naux administratifs; 

Les observations devant le tribunal des conflits et les actes de 
toute nature se rattachant à des instances devant les juridictions de 
— orûres. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 3 mars 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation) 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 


. Le secrétaire d’Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu le décret ne 47-233 du 23 promos 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature, 


Arrête : 

Art. er, — Délégation permanente est donnée à M. Rosenfeid 
(Jacques), administrateur civil de 2° classe et à Mile Legrain 
(Odette), administrateur civil de 2° classe, à l’eflét de signer, au 
nom du secrétaire d'Etat, les ordonnances de et de 
ment, les lettres d'avis d'ordonnance, les pièces justificatives de 
ee et les ordres de recettes. 

2. — Le présent arrété sera publié eu Journal ofliciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 3 mars 1956. 
MAURICE LEMAIRE. 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu Ja loi du 15 juin 196, et notamment son article 12 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son ‘article %; 

Vu le décret du 7 juin 49%50 portant règlement d'administration 
tra pour l'application dudit article 35, et notamment son arti- 
cle 1 
Vu Je rapport en date du 27 décembre 1935 de l'ingénieur en chef 
de la 2e circonser ge électrique ; 

Vu l'arrêté du 11 mars 19%55 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. fer, — Sont my d'utilité publique les travaux de construc- 
tion du bouclage 41 Vézelise—Moulin-de-Prèle (Meurthe-et- 


Moselle). 
Art, 2 — Les expropriations nécessaires Le l'exécution desdits 
{ravaux devront être eflectuées dans un délai de trois années à 


compter de la date du présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est CR de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au J 
de la République française. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1956. 


Pour le ministre de l’industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électririté, 
LOUIS SAULGBOT, 
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AGRICULTURE 


A € 


Par arrété en date du %4 février 1956, fl est mis fn, à our 
da 6 août 1955, au détachement auprès du Conseil éconornique de 
Mile Lainé (Françoise). agent supérieur de 2 classe. 


Par même arrêté, la démission de l'intéressée est acceplce à 
compiler de la même daie. 


Eaux et forêts. 


Per arrélés en date du 22 février 49%6, sont admis à faire valoir 
du droits à la retraite, aux dates ci- “après : 


re (A compter du fr avril 1956.) 
M. Mathe (Emile), ingénieur frere des travaux des eaux et 
forêts de échelon, à Tours (Indre-et-Loire). 


‘ Les op de district des eaux et forêts dent les noms sui- 
vent: 
{A compter du 4er avril 1956) : 


M, Lagarde (Camille), à Roville-aux-Chênes (Vosges), district 
ape. 


ne 43, inspection de Raon-l’Et 
Ra (Georges), à Millau (Aveyron), district no 44, inspection 


Les agents techniques des eaux et forts dont les noms sui- 


{A compter du fer mars 19563 
“. Foissey à Rivières-les-Fosses (llate-Marne), triage 
ne 100, inspection de Langres. 
(A compter du 6 mars 1956.) 
M. Léger (Charles), à Moulins (Allier), pêche, triage ne 102 
compter du 29 mars 1956.) 
“M. Morel (Léon), à Golbey (Vos sges), maison forestière du Pré- 
Messin, triage ne inspection d° "Épinal- Nord. 


{A compter du {er avril 1956.) 


M. Bige (Maurice) à Belrupt (Vosges), maison forestière du 


Carrelour, triage n° 


M. Rousselet (Henri), 
Inspection de Pontarlier. 

M. (Paul), à la Chaumusse (Zara), triage n° 2, ins- 
peotion de- Saint-Claude. 

M. Sauron {Augusle), au Perthuis (Haute-Loire), triage n° 41, 
inspection du Puy. 

| @o ph), à Saint-Martinæn-Vercors (Drôme), triage ne 17, 

alence. 


{A compter du te avril 1956.) 


inspection d’Epinal-Sud. 
aux Hépitaux-Vieux. (Doubs), no 129, 


M. Chiavelli (Lucien), à Sari-d'Orcino (Corse), triage me 3, ins- 


pection d’Ajaccio. 
‘ (A compter du 2 mars 1956.) 


M. Hubac {Joseph}, Nimes bureaux 
de la consersation. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Sociétés coopératives d'habitations à loyer modéré. 


Par arrêté en date du 17 février 1956, pris en application du 
æode de l'urbanisme et de l'habitation, est prononcé le retrait ae 
T'approbation conférée au titre de la dégislation sur les habitations 
À loyer noûéré, par l'arrêté du ?3 mai 1923, aux statuts de la société 
Union coopéralire de constrüction d'habitations à lever modéré, dant 
siège est situé 96, rue Montaigne, à Marseille (Bouches-du- 

ône). 


Services extérieurs. 


Rectificatit au Journal officiel du tr mars 495%: page 


dre colonne, % ligne, au lieu ds: « des articles 16 (8 1er) et 112 du. 


code des pensions », lire: « des ‘articles L 6 ($ 1er) et L 42 du code 
des 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA VEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 29 février 1356 portant approbation de l'étection 
d'un membre à Ta section de de l'académie des 


Par décret en date du 29 février 1936, est approuvée Télertion 
par l’ocadémie des sciences de M, Jean Piveleau au siège d'acadf- 
micien devenu vacant dans la seclion de géclogie par suie du décès 
de M. Albert Michel-Levs. 


Décret du 29 février 1956 portant afmission à la retraite 
d'un professeur au Coilège de France. 


Par décret en date du 29 février 1956: 


M. Montet (Pierre), professeur au Collège de France, est admis, 
pour anciennelé d'âge, à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite, à compter du 27 juin 4456. 

M. Montet (Pire) est maintenu en fonctions jusqu” au J0 sep- 
tembre 1956 inclus. 


Décret du 29 février 1956 portant admission à la retraite 
d'un professeur du Muséum national d'h'sioire naiureke. 


Par décret en dale du 29 février 1956: 


M. Guillaumin (André), professeur au Muséum national d'histoire 
naturelle, est admis, your ancienneté d'age et de services. à fsire 
valoir ses droits à une pension de retraite, à compter du 21 juin 19%. 


. M. Guillaumin est maintenu en ïonclioens jusqu'au 20 septem- 
bre 1956 inclus. 


| Décret du 29 février 1956 portant admission à la retraite 
d'un professeur (enseignement oupérieur). 


Par décret en date du 29 février 4956, M. Zeller, professeur à 41 
faculté des lettres de l'université de est admts, d'office ct 
our invalidité, à faire valoir ses à la retraile à compter du 
er octobre 1955. . 


Déoret du 29 févrior 1956 conmtérant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 29 février 1956, le titre de professeur hann- 
raire de la faculté des sciences @e l’université de Nancy est corféré 
à MM. Godement (Roger), Dubrefl (Paul), Schwartz (Laurent), Bieu- 
donne (Jean), anciens professeurs de celle facuilc. 


fAMeotation définitive ministère de l'éducation æationale d'un 
"situé à Saint-Germain-en-Laye (5oinoæet- 
e). 


Par arrêlé du 46 février 1956, est. afleclé, à titre définitif, an 
ministère de l'éducation nationale (direction de l'enseignement du 
second me PU en vue du logement du surveillant général de l'école 
de Sha illage, un pavillon d'habitation situé dans l'enceinte du 
d'Hemnement, à Saint-Germainæn-Lave (seineæl-Oise), 
cadastré sous le numéro 430 p. de la section B. 


Concours commun à l'école normale supérieure et aux bourses ca 
licence et d'agrégation près les facultés des sciences et des letires 
des universités de Paris ou des départemonts (section Sciences, 
groupe « his »). 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l’article 4 du décret du 28 novembre 1955 institiant en 1956 
et en 1957 un groupe IL bis à la section des sciences du conœurs 
commun à d'école normale supérieure et aux bourses de licence et 
d’agrégation près les facultés des sciences et des leitres des univer- 
sités de Paris ou des départements; 

Vu l'avis de la section permanente du conecil de l'erseigrement 
supérieur ; 

u l'avis de la section permanente du conseil de l'erseigrnement 
du second degré, 


1! 
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Arrête : 


Art. er, — Les LE grammes sur lesquels porteront les épreuves 
du groupe II bis la section des sciences du concours commun 
aux candidats -à l’école normale supérieure et aux bourses de 
licence et d'agrégation près les facultés des sciences et des lettres 
des univérsités de Paris ou des départements, institué 


à l'arrêté. 
Art. 2. — Le directeur général de l'enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 23 février 1956. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 


Certificat d'aptitude aux fonctions de bibliothécaire. 


Le secréiaire d'Etat aux et lettres, 

Vu l'arrêté du 17 septembre 1951 instituant un certificat d'aptitude 
aux fonctions de bibliothécaire; 

Vu l'arrêté du 9 janvier 1953 modifiant l'article 5 de l'arrêté du 
47 septembre 1951 susvisé, 


«Arrête : 

Art: fer, — L'article 8 de l'arrêté du 17 septembre 1951 instituant 
un certificat d'aptitude aux fonctions de bibliothécaire est moditié 
ainsi qu’il suit: 

.« Art. 8. — L'examen comporte des épreuves écrites éliminatoires 
sua épreuves orales définitives, les unes et les autres cotées de 
© à 20. 


« Les épréuves écrites comprennent: 


« ° Une rédaction sur un sujet de culture générale portant sur 


l'histoire des civilisations, des sciences et des techniques depuis la 
Renaissance. (durée: trois heures; coefficient 3); 


« 3°, Une rédaction sur un sujet concernant l'administration, l’orga- 


nisation et le fonctionnement des bibliothèques (durée: trois heures; 
coefficient 3); 


« 3° Une épreuve sur la bibliographie, principalement dans son : 


application au choix des livres (durée: deux heures; coefficient 2); 
« 4o Une rédaction sur un sujet se rapportant à l'histoire ou aux 


- techniques du livre (durée: trois heures; coefficient 1); 


« 5° La rédaction de fiches de catalogues de livres imprimés: 
en français: quatre ouvrages; en Jangue étrangère: deux ouvrages; 
en latin: un ouvrage (durée: trois heures; coefficient 3). 


« Les épreuves orales comprennent: : 


« 1° Une iñterrogation sur l'administration et la comptabilité des 
bibliothèques (coefficient DS 
« 2° Une interrogation sur l'organisation et le fonctionnement des 


bibliothèques (bibliothèques municipales, bibliothèques centrales de 


prêt, bibliothèques scolaires, bibliothèques pour enfants) (coefti- 
cient 2); 
« Jo Une interrogation sur la liltérature contemporaine française 


et étrangère depuis 1900, et l'intérêt qu'elle présente pour les diflé- 


rentes catégories de lecteurs (coefficient 1); 
« 4° Une interrogation sur l'histoire et les techniques du livre 
(coefficient 1) ». 


Art. 2. — Les dispositions prévues à l’artic'e 1er ci-dessus seront 
applicables dès la session de 1956 du certificat d'aptitude aux fonc- 
tions de bibiiothécaire. 


Art. 3. — L'administrateur général de la Bibliothèque nationale, 
directeur des bibliothèques de France, est chargé de l’exéculion du 
pars arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 

ançaise. 


Fait à Paris, le 28 février 1956. 
JACQUES BORDENEUVE. 


| Création d’une option « Bibliothèques d’instituts et da laboratoires » 


au certificat d'aptitude aux fonctions de bibliothécaire. 


Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 


Vu l'arrêté du 17 septembre 1951 instituant un certificat d’apti- 
fude aux fonctions de bibliothécaire ; 
Vu l’arrété du 9 janvier 1953 modifiant l’article 5 de l'arrêté du 


| 47 septembre 1951 susvisé; 
Vu l'arrêté modiflant les dispositions de article 8 de l'arrêté du 


47 seplembre 1951 susvisé, 


.le décret 
susvisé du 28 novembre 1955, sont fixés conformément à l'annexe £ 


Arrête: 
Art. 4er, — ]] est créé une option « Bibliothèques d’instituts et de 
liboratoires » au certificat d’aplitude aux fonctions de biblio:hécaire, 


Art. 9. — Peuvent -seuls présenter cetle’ option les candidats 
admis à subir les épreuves du certificat d'aptitude aux fonctions de 
vibliothécaire au cours de la même session, où ayant obtenu .ce 
diplôme Jors d'une session précédente. 

Les candidats doivent, en outre, préalablement à l'examen, avoir 

effectué un siage d’un mois dans une bibliothèque d'institut ou de 
Jaboratoiré agréée par la direction des bibliothèques. Les dispo:i- 
tions des articles 5 et 6 de l'arrêté du 17 septembre 1951 modifié sont 
aprlicables à ce stage. Des dispenses peuvent être accordées par le 
directeur des bibliothèques après avis de la commission consultative 
du certilicat d'aptitude aux fonctions de bibliothécaire. 


Art. 3. — L'oplion « Bibliothèques d'instituts et de laboratoires » 
comporte une épreuve écrite d’une .durée de deux heures et une 
épreuve orale, portant loules deux sur les matières du prgpesine 
ci-après : 

Classitication et classement sy:tématique; 

. Cataiogues collectifs ; 

Les périodiques; 

Bibliographies courantes analytiques et signalé:iques; 

Prêt interbibliothèques; 

Fhotocopies et microcopies. 

Art. 4. — Chaque épreuve est notée de 0 à 20. Après l'épreuve 
écrite, le jury srrète 1a liste d'admissibilité. Pour l’admiss'on déf- 


_nilive, le jury tient compile du rapçort de stage et peut attribuer les 


mentions: très bien, bien, assez bien. 
Peuvent seuls figurer sur la liste d'admission les candidats ayant 


“obtenu Ja moyenne à l'ensemble des épreuves. 


Art. 5, — Les candidats déclarés admis aux épreuvés de l'option 
et ayant obtenu Je certificat d’aplilude aux fonctions de bibliothé- 
caire soit au cours de la même session, soit lors d’une session pré- 
cédente, sont proposés pour l’inscri iption” sur leur diplôme de l'option 
« Bibliothèques d'instituts et de laboratoires ». 


Art. 6. — L'administrateur général de la Bibliothèque nalionale, 
directeur des bibliothèques de France, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 28 février 1956, 


 JACQUES BORDEXNEU VE. 


Arrêlé portant nomination de membres du cabinet. 


Le ministre de l’éducalion nationa:e, de la jeunesse et des sports, 


Vu le décret du % juillet 19:8 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 1er février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrèle: 
Art, 4er, — Sont nommés au cabinet du ministre de l'éducation 
nalionale, de la jeunesse et des sports: | 


Chargés de mission. 
M. Serge Bouvier. 
M. Léon Silvereano, sous-préfet hors classe. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera pulñié au Journal officiel de la 
République française. . 


Fait à Paris, le 2 février 1956. 


Architecture. 


Par arrêté du secrétaire d’Elat aux arts et lettrzs en date du 
44 février 1956, les vérificateurs dont les noms suivent sont chargés, 
en celte qualité, de la vérification des travaux à exécuter dans les 
bâtiments civils et palais nalionaux et monuments historiques dési- 
gnés ci-après, avec effet du 1° janvier 1956: 


CONSERVATION DIJON 


Aube. 


Monuments historiques. — M. lung (René), en remplacement de 
M. lung (Paul). 
Yonne. 


Monuments Bâtiments civils: cité administrative 
d'Auxerre. — M, lung (René), en remplacement de M. lung (Paul), 
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Nièvre. 


Monuments historiques. — M. lung (René), en remplacement de 


M. Jung (Paul). 


Buimenlts civils: lyeée de Nevers. — M: Guyon, maintenu provisoire- : 


- meni, 


‘ 


Haute-Marne. 


Monuments historiques. — Bôliments civils. — M. Nicelli, maintenu 
provisoirement. 


(CONSERVATION NON CONSTITUÉE) 


Mouse. 


Monuments historiques. — Bâliments civils. — M. Nicelli, maintenu 
provisoirement. 


CONSERVATION DE Lyon 


Saône-et-Loire. 

Bâtiments civils: 

Evole d’urts et métiers de Cluny, éeole nationale professionnelle 
haras de Cluny. — M. Veret (F.-F.), main- 
enu en 1956, 


Lycée de Mâcon. — M. Jung (René), maintenu provisoirement. 


CONSERVATION DE GRENOBLE 


Isère. 
Bâtiments civils: 

Châleau de Vizile, annexe Vieux-Temple à Grenob'e, annexe 
Très-Cloitre à Grenoble, cour. d'appel de Grenoble, école natio- 
nale professionnelle de Voiron, école nationale professionnelle 
de Vizille, — M. Nicelli, en remplacement de M. Bourgeon. 

Lycée de Grenoble. — M. Bruyet, maintenu. provisoirement, 

Lycée de Villars de-Lans, — M. Nicelli. 


| Ardèche. 
_Baätiments eivils: lycée de Tournon. — M. Nicelli, en remplacement 


de M, Phäipponnet. 


Drôme. 
Bitiments civils: lycée de Valence, cité administrative. 
M. Nicelli. 
Hautes-Alpes. 


| Monuments historiques. — M. Nicelli, en remplacement de M. Bruyet. 


Bâtiments civils: lycée de Briançon, lycée d’Embrun. — M. Bruyet, 
maintenu provisoirement. 


CONSERVATION D’AIX-EN-PROVENCE 
Bouches-du-Rhône. 
Ecole d'arts et métiers d'Aix, lycée d'Aix, cour d'appel d'Aix. — 


M. lung (Paul), en remplacement de M, Philipponnet, maintenu 
pour l’achèvement des travaux en cours à la cour d'appel. 


Lycée rue Consolat, à Marseille. — M. lung (Paul). 


Vaucluse. 


Bâtiments civils: cité administrative d'Avignon. — M, lung (Paul). 


Var. 


Bâtiments civils: lycée de Toulon. — M. lung (Paul), en remplace- 
ment de M, Guerin, 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 18 janvier 1956, les inspecteurs d'académie dont 
. les noms suivent sont promus (avec eflet administratif et finan- 
gier) à compter du 4 janvier 1956: 


De la 2e à La Are classe, au choix. 


M. Blanchard (René), inspecteur de l'académie du Calvados, en 
résidence à Alençon. 


M. Reynaud (Jean-Jacques), inspecteur de l’académie de Dijon, en 
à Troyes ques) 


M. Danton (Richa inspecteur de l'académie de itiers, en 
résidence à Po 


(Xves), inspecteur de l'académie de Paris, en résidence 


AUX 


De la 3° à la 2 classe, au choix. 


M. Cuq (Edouard), inspecteur de l’a:adémie de Toulouse, en rési- 
denec à Rodez. 

M. Martinelli (Jean-Marie), inspecteur de l'académie de Paris, en 
résidence à Châions-sur-Marne. 

.M., Dubois (Pierre), inspecteur de 
dence à Laval, . 

M. Marnot (Claude), inspecteur de l'académie de Clermont, en 
résidence à Tule 


l'académie de Rennes, en «n6si- 


De la 4e à la 3e classe, au choix. 


M. Ziege (Henri), inspecteur de l'académie de Poiliers, en rési- 
dence à Niort. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 56-230 du 29 février 1956 relatif à la pubiication dane 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
de la convention sur la circulat’on routière, du protocoie relatif 
aux pays ou territoires présentement occupés et de l'acte 
final, signés à Cenève le 19 septembre 1949. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le gs du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 47 Ge la Constitution; 

Vu le décret n° 50-139% du 4 novembre 1950 gen publication 
de la convention sur la circulation routière, du protocole relatif 
ys ou territoires présentement occupés et de l'acte final, 
signés à Genève le 19 septembre 1949; 

Vu les notes diplomatiques échangées en vue d'étendre la 
convention et les textes précités aux territoires d’outre-mer et 
aux territoires sous- tutelle, 


Décrète: 
Art. 4. — Seront publiés aux Journaux officiels des terri- 


‘ toires de la France d'outre-mer et des territoires sous tutelle 


relevant du ministère de la France d'outre-mer, en vue de leur 
application . dans lesdits territoires, la convention sur la circu- 


lation routière, le protocole relatif aux pass ou territoires pré- 


sentement occupés et l'acte final, signés à Genève le 19 sep- 
tembre 1949, tels qu’ils figurent au décret susvisé du 4 no- 
vembre 1950. 

Art. 2. — Le ministre de la France d’outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 29 février 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Décret n° 5G-231 du 29 février 1956 relatif à la publication, 
dans les territoires d'outre-mer et dans les territoires sous 
tutelie, du décret n° 54-639 du 24 avril 1954 portant publi- 
cation de la convention consulaire entre la France et Île 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne, d'irlande du Nord et des 
territoires britanniques d'au delà des mers, signée à Paris le 
31 décembre 1951. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 47 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 54-639 du 24 avril 1954 portant publication de 
la convention consulaire entre la Franee et le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne, d'Irlande du Nord et des territoires britan- 
niques d'au celà des mers, signée à Paris le 31 décembre 1951, 


Décrète : 


Art. 1er, — Sera publiée aux Journaux officiels des territoires 
d'outre-mer et des territoires sous tutelle relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, en vue de son application dans 
lesdits territoires, la convention consulaire entre la France et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne, d'Irlande du Nord et des terri- 
toires britanniques d’au delà des mers, signée à Paris le 31 dé- 


7 oh 1951, telle qu’elle figure au décret susvisé du 24 avril 


2514 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Mars 1998 


Art. 2. — Le münistre de Ja France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent decret, qui sera publié au Journal 


ofliciel de la République française et inséré au Bulletin officiel 


du miaistère de la France d’outre-mer. 
Fait à Paris, le 29 février 1956. | 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON  DEFFERRE. 


CUT MOLLET. 


Décret du 29 tévrier 1956 portant désignation du secrétaire général 
du Sénégal. 


. Par décret en date du 29 février 1956, M. Berthet (Max-Guillaume), 
ad istrateur «en chef de Ja France d'outre-mer, est nommé secré- 
taire général du Sénégal, en remplacement de M. Escargueïl, appelé 
à d’autres fonctions. 


Bate des élections pour le renouvellement de la commission admi- 


nistrative rarilaire du corps des officiers ingénieurs des eaux et 
forêts de la Francs d'outre-mer. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre-mer en date du 
24 janvier 1956, la date des élections pour le renouvellement des 
représenlaals du personnel à da commission administrative paritaire 
du corps des officiers ingénieurs dés eaux et forêts de la France 
d'outre-mer, dont le mandat expire le 15 juin 1956, a été flée au 
jeudi 31 mai 1956. 

La äate limite du dépôt des listes de candidatures an ministère 
de la Francæ d'outre-mer est fxée au vermdredi 2 avri inclus. 


Administration eontrale. 


Par arrêté du 20 février 1956, la date de prise d'effet de la nomi- 
nation de M. Gribelin (Pierre), administrateur en chef, 3 échelon, 
de Ja France d'outre-mer (indice 600), comme sous-directeur des 
aflaires économiques à l'administration centrale du miinisfère de la 
France d'outre-mer, est fixée au 21 


1956. 
Pour compter de I mème date, M. Gribelin est classé au 2° éche- 


en de l'emploi de sous-directeur (indice 650). 


Agriculture. 

Par arrêté du ministre de îla France d'outremer en date du 
23 février 1956, M. Caresche (Louis), directeur de % classe des 
laboratoires de l’agriculture outre-mer, a été placé dans da posi- 
tion @ mission à la Guade:oupe, la Martinique, la Trinité et Porto- 
Rico, pour compter du 23 février 4956 et pendant une durée maxi- 
mum de quarante jours, en vue d'éludier les problèmes relatifs 
à LPS à Madagascar d’insecles parasites du borer de ja 
canne à sucre. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du %6 jàan- 


vier 1956, sont ra , en ce qui concérne Mine Bunel, née 
, les éispositions de l'article 1er de du 
18 mars 


Mme Bunel, née Daveau (Monique), est classée, pendant la durée 
de son détachement, en qualité d'adjointe d'enseignement de 2° éche- 
lon, et pour compter du 1° janvier 1953, dans cadre général de 
l'enseignement et de la jeunesse de la France d'ou 1 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 44 fé- 
vrier 1956, M. Capelle {Jean), recteur d'académie, directeur général 
de l'enseignement en Afrique occidentale française, est placé en 


Service de santé. 
Par arrflé da 25 fémier 4956, M. Mockey (Jean-Baptist r- 


Son arrivée, pour servir en lité d'atiaché au cab du 
délégué à la présidence du Conseil, ste 


voite, 
est placé en position de mission en Franoc, à compter du four tle 
ministre 


Par arrêté du 24 février 19%, "un congé sans solde de six mois, 
à passer en métropole, est accordé à Mrne Diop, née Roth (Anna), 
sage-femme africaine de 2 chassé, pour coïfnpter &u 28 novembre 195, 


Par arrété du 27 février 1956, Mile Julienne (Marie), dite Berxud, 
sage-femme africaine de 2 classe, est placée en disponibilité, sans 
soide, pour une année, à compter du 3 octobre 1955. 


0 


Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Rectificatit au Journal officiel du 26 février 495: 

Page 2062, Pour la 2 classe du grade d'ingénieur adjoînt, au Yeu 
de: «M. Rasamiman Na {Gabriel} », «M. Rasamimanana 
(Gabriel) ». 

Page 206, Pour la horsclasse du grade d'ingénieur, au lieu de: 
« Pour compter du 1% janvier 4%%6, MM. Lorion {Michel}, Weber 
(Pierre), t (Charles) », lire: « Pour compter du janvier 
MM, Lorion (Michel), Weber (Pierre), Odot {Charies) ». ’ 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils 
appartenant aux cadres régis par déorot. 


Embarquement à partir du 1® avril 1956. 


(Toutefois, les fonctionnaires qui devaient en mars 1956 
et qui ont reçu des ordres à cet eflet rejotndront leur poste à la 
date primitivement fixée.) 


Les personnels ci-après désignés seront, dès notification, soumis 
aux vaccinations réglement , a lieu. 

I!s devront, s'ils le désirent, adresser au chef de service admi- 
nistratif (Marseille ou Bordeaux), en indiquant la composition de 
leur famille, une demande d'autorisation d'emmener celle-ci outre- 
mer; le chef du service staluera par délégalion du ministre. 

Les départs pouvant avoir lieu par voie maritime ou aérienne, 
Ê est à -g—9 aux intéressés de préparer en conséquence leurs 

agages de route. 

Les embarquements par voie maritime auront lieu À la diligence 
des services de Bordeaux ou de Marseille, les ts par voie 
aérienne à la diligence de la direction du personnel de I is- 
tration centrale. (régulation maritime et aérienne). 

Les demandes de sursis d'embarquement, appuyées de toutes 
seront à adresser au service administrateur 
cempéten 


Tour de service outre-mer du mois de mars 1%, 
Inspection du travail et des lois sociales. 


GROUPE DES TSPECTEURS PRINCIPAUX 


Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Revel (Jean-Rager). Rejoindra immédiatement. 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Commissions administratives parieires. 


Le secrétaire d'Etat à la pus du conseil, chargé de la fone- 
tion gr, et le d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale, 

Vu Ja loi du 19 octobre 1946 relaiive au siatut général des fonc- 
tionnaires, et notemment les articles 26 et 22; 

Vu de décret me 41-127 du 2% juiliet portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de. l’article 22 de la loi du 
49 octobre 1946 et relatif aux commissions administratives paritaires 


Vu les décrets n° 48-1708 du 5 novembre 1948, ne 50-30 du 1 


er jan- 
wier 1950 et ne 50-851 du 41 Juillet 4950 modifiant les dispositions du 
décret no 47-1370 du 24 juillet 1947; 


— 
on | 
| 
| | | 
Vu l'arrêté du 8 novembre 4947, modifié et complété par les - 
des 12 décembre 1947, 26 novembre 1949, 14 janvier 1952, 42 août 
1953 et 31 décerabre 1953, portant commissions admini=- 
tratives parilaires à l'administration cen du mirisière du tra- 
vail et de la sécurité sociale; sé 
‘Sur Ta proposition recteur de l'administration 
————— du personnel au secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité 
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Arrêtent: 


Art. 1er, — Les dispositions des articles 1e el 2 de l'arrêté du 
8 novembre 1947 susvisé, modülées et complétées par les arrêtés des 
42 décembre 1946, 26 novembre 1949, 14 janvier 1952, 12 août 1953 
et 31 décembre 1953, portant créalion de commissions administratives 
ag mer à l’administration centrale du ministère du travail et de 

sécurité sociale, sont modifiées à nouveau ainsi qu suit: 


« Art. 4er, — 11 est créé à l'administration centrale du ministère 
du travail et de la sécurilé sociale dix commissions administratives 
paritaires respectivement compétentes à l'égard: 


« 1° Des administrateurs civils de l’administration centrale et de 
Ja caisse nationale de sécurité sociale et du conseiller technique; 

« 2e Des agents supérieurs; 

« 3° Des secrétaires d'administration de l'administration centrale 
et de ja caisse nationale de sécurité sociale; 

« 4° Du caissier-payeur, du chef du service intéreur et des 
édjoints administratifs; 

Des secrétaires slénodactylographes ; 

« 6° Des sténodactylographes; 

« 70 Des agents de bureau; 

« 8° Du personnel du service intérieur; . 

a 9° Du personnel de service spécialisé ; 
ee Des mécanographes titulaires sur machines à carles per- 
orées. 


« Art. 2, — La com'osition de ces commissions est fixée confor- 
mément au tablean ci-dessous: 


tants GRADES REPRÉSENTÉS | | & 
compétente de Es} 

à l'égard: g 


fo Des adminis- 5 
traleurs civils 
et du conseil- 
ler technique. 


Administrateurs de classe 
exceptionnelle .........| 4 1 
Administrateurs de 
2 2 
Administrateurs de 
2% classe et conseiller 
technique 2 2 


Des agents 
supérieurs. 1 


1 

ents supérieurs de 

supérieurs d 

Casse... 1 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le directeur de l'administration générale et du personnel 
au secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 9 février 1956, 
Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 
Le secréiaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE GHATENET, 


Répartition des frais nécessités par le fonctionnement de la commis- 
sion nationale d'appel des conflits d'affiliation aux caisses d’allo- 
cation vieillesse des non-salariés. 


Le secrétaire d'Elat aux travail et à la sécurité sociale, 


Vu l'arrêté du 6 juin 1955 relatif aux frais de fonctionnement des 
commissions des conflits d'affiliation aux caisses d'allocation vieil- 
lesse des non-salariés, notamment l'arlicle 2; 

Vu le nombre des personnes ratlach‘es aux organisations auto- 
nomes de non-salariés en vertu des décisions devenues définitives 
de la eommission nationale d'appel des conflits d'affiliation, 


Arrêle : 


Art, 4er, — La charge des frais nécessités par le fonctionnement 
au cours de l’année 1%55 de la commission nationale d'appel des 
conflits d'affiliation aux caisses d'allocation vieillesse des non- 
salariés el avancés par la caisse nationale de sécurité sociale est, 


répartie entre les caisses nationales de compensalion des organisa- 

tions autonomes d'allocation vieillesse des non-salariés ainsi qu'il 

suit: 

Caisse nalionale de compensation de l'assurance vieillesse 475 
1.000 

Caisse nationale de compensation de l’organisalion autonome 


d'allocation vieillesse des professions industrielles et 410 

1.000 

Caisse nationale de compensation de l'allocalion vieillesse 44 
des professions libérales............ 

1.000 

89 

Caisse nationale d'assurance vieillesse agricole..........s..ee ——— 
1.000 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale au secrétariat 
d'Elat au travail et à la s‘curilé sociale et le directeur des affaires 
professionne'les et sociales au secrétariat d'Etat à l’agriculture sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 février 1956. 

Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secré'aire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG, 


Composition des commissions administratives paritaires 
du personnel des directions régionales de la sécurité sociale. 


Le secrétaire d’Elat à-la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion as et” le secrélaire d’Elat au travail et à la sécurité 
sociale, 

Vu la loi n° 462294 du 19 octobre 1916 po’lant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret no 47-1970 du 21 juillet 1947 modifié règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l’article 22 de 
la loi précitée ; 

Vu le décret no 51-705 du G juin 1951 modifié portant règlement. 
d'administration publique relatif aux dispositions slalulaires com- 
munes applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylo- 
pe et de commis des services extérieurs des administrations 
e l'Elat; 

Vu le décret n° 53-477 du 21 mai 1953 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statulaires communes 
applicables aux corps d'agents des services extérieurs des admi- 
nistrations de YEtat; 

Vu le décret n°_55-993 du ?8 juillet 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du personnel des 
directions régionales de la sécurité sociale ; 

Vu l'arrêté du 8 novembre 1957, modifié par l’arrêlé du 23 jan- 
vier 1954, créant au secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité 
socia'e, auprès du directeur de l'administration générale et du 
personfel, quatre commissions administratives parilaires compe- 
tentes à l'égard des personnels des directions régionales de ;a 
sécurité sociale, 


Arrêlent:; 


Art. fer, — L'article 1er de l'arrêté du 8 novembre 1917 susvis4, 
modifié par l'arrêté du 23 janvier 1954, est abrogé. 


Art. 2. — I est créé au secrétariat d’'Elat au travail et à la 
sécurité sociale, auprès du directeur de l'administration générale 
et du personnel, huit commissions administralives paritaires compé- 
tentes respectivement à l'égard des personnels ci-après des direc- 
tions régionales de la sécurité sociale : 


Commission ne 1. — Corps du personnel supérieur des bureaux. 
Commission n° 2. — Corps de l'inspection de la sécurité sociale, 
Commission n° 3. — Corps des rédacteurs des directions régionales 
de la sécurité sociale. 
dr ne 4. — Corps des contrôleurs comptables de la sécurité 
sociale. 
Commission n° 5. — Corps des commis de classe exceplionnelle et 
commis de classe norimaie. 
Commission n° 6, — Corps des sténodactylographes. 
Commission n° 7. — Corps des agents de bureau. 
Commission n° 8, — Corps des agents de service. 
Art. 3. — La composition des commissions administratives pari- 
laires est fixée comme suit: 
Membres. 


Commission administrative paritaire n° 1. Titulaires. Suppléante. 


a) Représentants du personnel: 
Directeur régional........... . 1 1 
Directeur régional adjoint................ 1 1 
Agents administratifs supérieurs....... ce. 2 2 

b) Représentants de l'administration. ....... 8 8 

46 46 


Représentants de l’administration ......... 
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Commission administrative paritaire n° 2. Suppléants. 
a) Représentants du personnel: — 
Inspecteur régional 
Inspecteurs principaux .......... 
Inspecleurs .......... 

db) Représentants de l'administration .......e 


Commission administrative paritaire n° 3 
Représentants du personnel: 
Rédacteurs de classe exceptionnelle ..... 
Rédacteurs de 1re ciasse 
Rédacteurs de 2e classe ,.... 


b) Représentants de l'administration ........ 


Commission administrative paritaire n° 4, 
a) Représentants du personnel: 
Contrôleurs comptables .................. 
b) Représentants de l'administration ......... 


Commission administrative paritaire n° 5. 
a) Représentants dn personnel: 


Commis de classe exceptionnelle ........ 
Commis de c:asse normale ..... 


d) Représentants de l'administration ......... 


Commission administrative paritaire n° 6, 
a) Représentants du personnel : 
Sténodactylographes ......... € 
b) Représentants de l'administration ......... 


Commission administrative paritaire n° 1. 
a) Représentants du personnel: 


Employés de bureau dactylographes ...…. 
Employés de. bureau ...... 


Commission administrative parilaire n° 8. 
a) Représentants du personnel: 
Agents de service de {re catégorie ...... 
Agents de service de 2% catégorie ,..…....« 
db) Représentants de l'administration ......... 


Art. 4. — des commissions administratives parital- 
res compétentes à l'égard des chefs de section en surnombre et des 
vérificaleurs en surnombhre, visés à l'article 57 du décret ne 55-999 
du 28 juillet 1%5 précité, relatif au statut particulier des direcuons 
régicnales de la sécurité sociale fera l’objet d’un arrêté ultérieur 
après achèvement des opérations d'intégration. 


Art. 5. — Le directeur de l'administration générale et du person- 
nel au secrétariat d’Elat au travail et à la sécurité sociale est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 février 1956. 

Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Chargé de la fonction publique, et par délégation : 


Le directeur de la Jonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 28 février 1956, la caisse de voyance de la coopé- 
rative viticole de Cleebourg, Oberhoflen, Roît et Steinseltz, à Clee- 
bourg À a à conditions 

vues aux articles u règlement d’administra ublique 
8 juin 1946 modifié. 


Sociétés mutual:stes. 


DÉPARTEMENT DU GERS 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 25 février 1956, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Société de secours mutuels des sapeurs-pompiers 
de Casteinau-d’Auzan, n° 32-M, à Castelnau-d’Auzan., avec la société 
muiualiste dite Société de secours mutuels de l'union départemen- 
tale des sapeurs-pompiers du Gers, n° 32-162. à Auch, 


DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 27 février 1956, ont été approuvés les statuts de la 
société mutualiste dite: Caisse de solidarité des mineurs du fond 
r L_ jour de la fosse n° 2 du groupe de Lens-Liévin, n° 62-1415, 

ns. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 25 février 1956, a 6'é approuvée la fusion des sociétés 
mutualistes dites: 1°-La Prévoyance mutuelle, n° 75-34, à Paris; 
20 Société mutualiste des employés et ouvriers ‘ailleurs et du 
textile de Paris, n° 75-478, à Paris, avec la société mutualiste dite: 
Société mutualiste panotechnique, ne 75-3, à Paris. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 23 février 1956, a été approuvée la fusion de la sociélé 
mulualiste dite: Du Quartier de Notre-Dame-des-Champs, n° 75-318, 
à Paris, avec la société mutualiste dite: Société municipale mutua- 
liste des 7% et 8 arrondissements dite « Des Quatre Quartiers », 
ne 75-3317, à Paris. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 25 février 1956, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Société mutuelle savoisienne, n° 75-14, à Paris, 
avec la société mutualiste dite: Les Hauts-Savoyards de Paris, 
ne 75-494, à Paris. 


Par arrêté du secrétaire d’Elat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 27 février 1956, ont été approuvés les statuts de la 
société mutualiste d'entreprise dite: Mutuelle de la sociélé générale 
de location, n° 75-4735, 12, rue Broca, Paris (5°). 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 27 février 196, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste dite: Mutuelie du groupement national des réfractaires ef 
maquisards, n° 75-4738, à Paris (9), 47, rue de la Victoire. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 27 février 1956, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste d'entreprise dite: Mutuelle d'entreprise de la Banque de 
Paris et des Pays-Bas, n° 15-4131, à Paris (2°), 3, rue d’Antin. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 27 février 1956, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste dite: Société mutuelle Cino de] Duca, n° 75-4736, Maisons- 
Alfort, 60, rue de Londres. 


DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE 


Par arrêté du secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 25 février 1956, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: Union et prévoyance, n° 717-340, à Villeneyve-sur- 
Bellot, avec la société mutualisie dite: Mutuelle familiale seine<t- 
marnaise, n° 71-607, à Melun. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 22 février 1956, M. le docteur Launay (Jac- 
s), médecin chef à l'hôpital psychiatrique autonome de Bailleul 
ord), est nommé médecin assistant à l'établissement naflonal de 
nfaisance de Saint-Maurice (Seine), service du professeur Baruk, 
pour une durée de trois ans. 


inspection de la population et de l'aide sociale. 


Par arrêté en date du 27 février 1956, Mile Brun (Simone), inspec- 
teur de la ulation et de l’aide sociale de l'Indre, est alleciée, en 
méme qualité, à la direction départementale de la populalion et 


la 
de l'aide sociale du Var. 


_ 
| 
4 
je 40 
à | 
| 
à 
3 3 
2 2 
8 
4 
4 4 
2 2 
2 2 
12 142 
2 2 
3 2 
4 
— 
| 
+ 
| 
- 


6 Mars 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2317 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 24: janvier 196, M. Seguin (Pierre), rédac- 
teur principal de 1r classe à loflice départémental des anciens 
combattants et victimes de guerre de la Seine, est mis à la retraite 
d'office, pour invalidité, à compter du 24 décembre 1955. 


MINISTRE DELEGUE A LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 56-232 du 5 mars 1956 relatif aux attributions 
du ministre délégué à la présidence du conseil. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
délégué à Ja présidence du conseil ; 

Vu les décrets des 1* et 14 février 1956 portant nomination 
des membres du Gouvernement, 


Décrète : 

Art. 1e, — M. Houphouet-Boigny, ministre délégué à Ja pré- 
sidence du conseil, est chargé de préparer une réforme des 
textes constitutionnels relatifs à l’Union française. 

Les projets de textes concernant les rapports entre la métro- 
pole et l'outre-mer ainsi que l’organisation des structures 
administratives de l’Union française li sont communiqués 
pour avis par le ministre de la France d'outre-mer avant d’être 
soumis aux instances gouvernementales. 


Art. 2, — Il étudie les problèmes concernant les rapports 
économ:ques entre la métrepole et les territoires d'outre-mer ; 
à ce titre, les services spécialisés du commissariat général au 
plan, qui relève du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, lui apporteront les concours nécessaires à l’accomplis- 
sement de sa In:ssion. 


Art. 3. — Il exerce, par délégation du président du conseil, 
les attributions dévolues à celui-ci en ce qui concerne ke 
bureau industriel africain et le comité de zones d'organisation 
industrielle africaine. 


Art. 4. — Il est chargé des questions relatives à la jeunesse 
d'outre-mer; à ce titre, il dispose des pouvoirs attri au 
ministre de la France d'outre-mer par le décret du 22 juin 1955 
relatif aux commissions ministérielles de la jeunesse et le 
décret du 20 mai 1955 portant création d’un établissement 
public destiné à aider les étudiants d'outre-mer. 


Art. 5. — Pour laceomplissement des tâches définies aux 
présents articles, les différents services des ministères inté- 
_ ressés lui communiquent toutes indications et études qu'il esti- 

mera nécessaires pour l'exercice de ses attributions définies 
aux articies précédents. 


Art. 6. — M. Houphouet-Boigny, ministre délégué à la prési- 
dence du conseil, recoit délégation générale et permanente du 
Le ep du conseil des ministres pour signer en son nom, 

ans la limite des attributions désignées ci-dessus, tous actes, 
arrêtés et dée:sions. Il contresigne les décrets relatifs aux 
mêmes attributions. 


Art. 7. — Le ministre des aflaires économiques et financières, 
le ministre de la France d’outre-mer et le ministre délégué à 
la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du mg déeret, qui sera p au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 mars 1956. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DBFFERRE. 
Le ministre déléqué à la présidence du conseil, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY, 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère dos anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêté du 21 décembre 1%5, M. Maziere (Pierre), inscrit sur 
la liste de classement pour l’emploi réservé d'ouvrier spécialisé 
spécialité plombier), a été nommé ouvrier professionnel stagiaire 
e 2e catégorie à l'administration centrale du ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre, à compter du 3 janvier 1956. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 février 1956 : page 147 
4re colonne, % ligne, au lieu de: « … affecté au bureau spécial des 
nsons de la marine à Toulon », lire: « .… aflecié au centre mari- 
e de réforme à Toulon ». 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 6 mars 1956. 


A neuf heôures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


= — Nomination, par suile de vacance, d’un membre de commis- 
on. 


2. — Nomination de deux membres du conseil supérieur du tra- 
vail de la France d'outre-mer. 


3. — Nomination de deux membres du comité de gestion du fnnds# 
de soutien aux hydrocarbures ou assimilés. 


4. — Nomination de deux membres de la commission chargée 
d'assister le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme dans la gérance de la tranche nationale du fonds d’investis- 
sement routier. 


5. — Nomination de huit membres du comité de contrô:e du londg 
d'encouragement à la production textile, 


6. — Nomination de deux membres du comité de contrôle du fonds 
forestier national 


7. — Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat) : 
Territoire des Etablissements français d’Océanie (rapport de 
M. Garat publié à la suite du compte rendu in extenso de la 
séance du 2 mars 1956). 
Territoire du Niger (rapport de M. Charpentier publié à la suite 
du compte rendu in ertenso de la séance du 2 mars 1%6). 


8. — Examen d’une demande de pouvoirs d'enquête présentée par 
la commission des affaires économiques. 


9. — Examen d’une demande de pouvoirs d'enquête présentée par 
la commission des territoires d'outre-mer. 


10. — Examen d’une demande de deuxième dé:ai supplémentaire 
pour la distribution du rapport supplémentaire du 6e bureau sur les 
opérations éleclorales du département de la Moselle (3e siège). 


11. — Examen d’une demande de quatrième délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport du 2e bureau sur les opérations élec- 
torales du département du Cher (4° siège), 


12 — Discussion, en troisième lecture, de la proposition de lof 
relative à la location-gérance des fonds de commerce et des établis- 
sements artisanaux, (Nos 79-654. — M. Mignot, rapporteur.) 


13. — Discussion du projet de loi (n° 840) relatif à la suspension 
des taxes indirectes sur certains produits de consommation courante, 
{Ne 951. — M. Francis Leenhardt, rapporteur général.) 


#4. — Discussion du projet de loi (ne 633: relatif à la journée 
chômée du 2 janvier 1956. (Nos 690-950. — M. Vayron, rapporleur.) 


15. — Discussion de la proposition de loi (n° 708) de M. Rieu et 
plusieurs de ses collègues tendant à instituer un régime ex-eption- 
nel d'indemnisation en faveur des travailleurs privés de leur emploi 
du fait des graves intempéries de février 1956. (Ne 995. — M. Robert 
Coutant, rapporteur.) 


16. — Discussion d'urgence du projet de loi (n° 841) portant wduec- 
tion des taux d’abattement servant au calcul des prestations fami- 
liales. (Ne 996. — M. Tileux, rapporteur.) 


A quinze heures. — 9° SÉANCE PUBLIQUE 


Suile de la discussion des affaires inseriles à l’ordre du jour de 
la première sance, 
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Liste dos projets, propositions ou rapports mis en distribution . 
le mardi 6 mars 1956. 


Ne 22%. — Proposilion de résolution de M. d'’Astier de la Vigerie 
tendant à inviter le Gouvernement à respecter intégralement 
l'article 2 de la loi sur la séparation de l'Eglise et de l'Etat 
(renvoyée à la commission de l'intérieur). 


Ne 482 — Proposition de loi de M. Chauvet tendant à modifier le 
p'emier alinéa de l'article 1371 du code général des impôts 
relatif au régime fiscal des acquisitions de terrains à bâtir 
«renvoyée à la commission des finances), 


Ne 521. — Proposition de loi de M. Denvers relative aux droits à 
pension proportionnelle des anciens marins du commerce ou 
de la pêche invalides de guerre (renvoyée à la commission 
de la marine marchande). 


No 525 (1). — Proposition de résolution de M. Gilles Gozard ten- 
dant à inviter le Gouvernement à réaliser l'amélioration 4es 
ouvrages de signalisalion dans la forèt de Tronçais (Allier) 
(renvoyée à la commission des moyens de communication). 


Ne 577, — Proposilion de loi de M. Vigier tendant à faire bénéficier 
de facilités de transport par chemin de fe: les épouses de 
bénéficiaires d'une rente, pension, retraite, allocation ou d'un 
secours viager de la sécurité sociale (renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication). 


No 579 — Proposilion de loi de M. Panier tendant à modifier l'arti- 
cle 272-1 du code général des impôts relatif à l'assiette de :a 
taxe sur la valeur ajoutée (renvoyée à la commission des 
finances). 


No G24. — Proposilion de résolution de M. Jean Laine tendant À 
inviter le Gouvernement à compléter les dispositions du décret 
du 20 janvier 1956 sur l’arrachage des pommiers à cidre er: 
y incluant une clause frévoyant l'indemnisation des pépinié- 
ristes procédant à l'arrachage des pommiers à cidre de pépi- 
nières (renvoyée à la commission des boissons). 


Ne 625. — Proposition de résolution de M. Jean Laine tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs et 
maraîchers de l'Eure ayant subi des pertes du fait des fortes 
gelées de janvier et février en leur accordant le bénéfice de 
pe à taux réduit et de dégrèvements d’'impôls (renvoyée à 
a commission des finances). 


No 631. — Proposition de loi de Mme Estachy tendant à attribuer 
les allocations familiales au premier enfant (renvoyée à la 
commission du travail). 


No 635. — Proposition de loi de M. André Mancey tendant à faire. 
effectuer mensuellement par la caisse autonome de la sécurité 


sociale minière le payement des retraites minières (renvoyée 
à la commission de la production indust’ielle). 


Ne 655, — Proposilion de résolulion de M. Camille Laurens ‘tendant 
à inviter le uouvernement à prendre d'urgence toutes disposi- 
tions uliles pour accorder aux artisans ruraux le bénéfice de 


la détaxe de 135 p. 100 sur l'achat du matériel nécessaire à 


leur activité professionnelle (renvoyée à la commission de 
l'agriculture). 


: Ne GG8. — Proposilion de résolution de M. Sanglier tendant à inviter 


le Gouvernement à venir en aide aux populations et aux enlre- . 


prises agricoles et industrielles de Madagascar victimes. du 


cyclone et des inondations des 26 janvier et 5 février 1956 - 


(renvoyée à la commission des finances), 


Ne 670 — Proposition de résolution de M. Quinson tendant à inviler 
le Gouvernement à accorder aux militaires de la gendarmerie 
nationale l'indemnité dite « prime de danger » allouée aux 


re des compagnies républicaines de sécurité (renvoyée 


la commission de la déiense nationale). 


Ne 671. — Proposition de résolulion de M. Quinson tendant à inviter ‘ 
le Gouvernement à accorder aux militaires de la gendarmerie , 


nationale, lorsqu'ils sont viclimes de leur devoir profession- 
nel, les mêmes avantages que ceux accordés aux accidentés 
du travail du secteur privé (renvoyée à la commission de ia 
défense nationale). 


No 712. — Rapport fait au cours de la deuxième législature, au nom 


de la commission des moyens de communication, sur les pro 
posilions de loi tendant à inclure les agents des travaux 
publics et conducteurs des ponts et chaussées dans la cale- 
orie B dite des services actifs du ministère des travaux gu 
lics, des transports el du tourisme (rnevoyé à. la commus- 
sion des moyens de communication). 


: No 730. — Proposition de résolution de M. Pirot tendant à invitr 


le Gouve"nement à assainir le marché du porc (renvoyée à 
la commission de l'agriculture). 


© No 743. — Proposition de résolution de M. Barry Dinwädou tendant 


à inviter 4e Gouvernement à appliquer aux pensions militaires, 
payées dans les territoires relevant du ministère de la France* 
d'outre-mer, le mode de calcul en vigueur pour le payement 
des traitements du personnel des cadres généraux en service 


outre-mer (renvoyée à la commission des territoires d'outre- 


mer). 
(1) Tirage restreint. 


No 758. — Rapport, fait au cours de la deuxième législature, au nom 
-de la commission des pensions, sur la proposition de loi ten- 
dant à porter à deux ans te délai imparti aux anciens mili- 
taires el marins originaires des territoires d'outre-mer et 
rappelés à l'activité au cours de la guerre 1939-1945 | ml 
déposer leur demande de revision de pensions (renvoré à à 
commission des pensions). 


No 567. — Proposition de résolution de M. Girard tendant à invner 
le Gouvernement à créer dans le meilleur délai, à la Gua- 
deloupe, un centre régional de cancérologie et de chirurgie 
spécialisée (renvoyée à la commission de la famille). 


No 895. — Projet de loi aulorisant le Gouvernement à mettre en 
œuvre les réformes et à prendre les mesu'es propres à assu- 
rer une évolution des territoires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer (renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer). 


No 396 — Prajet de loi autorisant le Gouvernement à mettre en 
œuvre €n Algérie un programme d'expansion économique, de 
progrès social et de rélorme administrative et l'habiilant à 
prendre toutes mesures exceplionneïles en vue du rilablisse- 
ment de l'ordre, de la protection des personnes et des biens 
et de la sauvegarde du territoire {renvoyé à la commission 
de l'intérieur). 


No 950. — Avis de M. Francis Leenhardt, au nom de la commission 
des sur le projet de relatif à la journée chômée 
du ? janvier 1956, 


Ne 951. — Rapport de M, Francis Leenhardt, au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi relatif” à la susçersion 
des indirectes sur certains produits de consommation 
courante. 


No 252, — Proposilion de loi de M. Marcel David tendant À assou- 
lir le régime de-la sécurité sociaie des étudiants (renvoyée 
la commission dü travail). - 


No 995. — Rappurt de M, Robert Coutant, au nom de la commission 
du travail, Sur la proposition de loi tendant à instituer un 
régime exceplionnel et provisoire d'indemnisation en faveur 
des travailleurs privés de leur emp'oi du fait des intempéries 
de l'hiver 1956. 


No 996, — Rapport de M. Tileux, au nom de la commission du tra- 
vail, sur le projet de loi portant réduction des taux d'abatte- 
meni servant au calcu! des preslalions familia'es, 


Convocations de commissions, * 
La commission des finances se réunira le mardi G mars 1956, à 


douze heures {local de la commission des finances) : 


I, — Projet de loi (n° 841) portant réduction des taux d'abat- 
tement servant au-caïcul des prestations familiales. — M. Boisdé, 
rapporteur pour avis. 


I. — Proposition de loi (n° 708) tendant à insliluer un régime 


- exceplionnel d'indemnisation en faveur des travailleurs privés de 


leur emploi du fait des graves intempéries de février 1956, — 
M. Boisdé, rapporleu> pour avis. 


La commission de la marine marchande et des pêches se réunira 
le jeudi 8 mars 1956, à dix heures (local de la commission n° 2%) : 

Suite de l'audition de M. Duveau, sous-secrétaire d'Elat à la 
marine marchande, 


La commission ei mes de communication et du lourisme se 
og le jeudi 8 mars 19%, à dix heures (:o*al de la commission 
ne 11): 

I, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de résolution (ne 372) de M, Gabelie tendant 4 
inviter le Gouvernement à modifier le régime de suppléance élec- 
rique des receveurs distributeurs des postes, lélégraphes et tété- 
phones ; 

La proposilion de résolulion (ne 3731 de M. Gabelle tendant a 
inviter le Gouvernement à compter à temps compet la durée du 
travail du receveur distributeur; 


La proposition de résolution (ne 416). de M. K:ock tendant 
inviter le Gouvernement à prévoir des crédits suffisants pour la 
réparation et l'entretien de hos oules nationa:es; 


La proposilion de réso!ulion (ne 423) de M. Klock tendant: a 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour voter 
le projet de loi relatif au régime juridique, administralif et finan- 
cier des aérodromes; 

Le rapport repris (ne 47%) tendant à inviler le Gouvernement à 
faire annuler par la direction de la Société nationale des chemins 
de fer français toutes les sanctions ou autres mesures arbitraires 
gr dt des cheminots qui ont exercé leur droit constitutionnel 
de grève; 
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“La position de résolution (ne 508) de M. Bernard Paumier ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faixe rétablir un trafc marchan- 
dises et un- service hebdomadaire voyageurs par auloraïi sur la 
ligne de la Société nationale des chemins de fer français allant de 
Connerré (Sarthe) à Courtalmin (Eure-et-Loir) ; : 

Le rappôrt repris (ne tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre des dispositions permettant Fuppiication effective de Faulo- 
ratisme de la péréquation des pénsins des anciens agenis de la 
Sociéké nationale des chemins de fer français; 

. La proposition de loi (n°515) de M, Marcel Noël tendant à accor- 
der le bénéfice de lPalloeation spéciaie aux retraités de la Société 
nationa!e des chemins de fer français et à ceux des autres régimes 
Particuliers de retrailes; , 

L& rapport repris (ne 356$) tendant A inviter le Gouvernement à 
prévoir l’utilisation de la gare d'Orsay comme aérogare ; 

La proposition de résolution (ne 5%2) de M. Barth#lémy tendant à 
inviter le Gouvernement à rembourser aux personnels des postes, 
télégraphes et téléphones les sommes indûment retenues lors de 
cessitions limitées de travai 

‘ La proposition de loi (n° 583) de M. André Barthélemy tendant à 
porter à 30.000 F le montant de la prime de fin d'année payée aux 
personnels des postes, télégraphes et tééphones, 

La proposition de résolution (ne 604) de M. Arbogast tendant à 
inviter le Gouvernement à allouer au personnel des lignes et aux 
agents des postes, té'égraphes at téléphones chargés de la distri- 
bution et de La manutention des indemnités de risque équivalentes 
à cel.es dont bénéficient les agents des douanes; 

La proposition de résolution (ne 605) de M. Arbogast tendant à 
inviter le Gouvemement à reconsidérer les madallés de recrute- 
mient des contrô'eurs et des contrôleurs des installations é:ectro- 
mécaniques des postes, té'égraphes et téléphones; 

Le rapport repris (no 720y tendant à auiélorer la sécurité de Ja 
cireulation routière en réglementant les vitesses autorisées, en inter- 
disant les surcharges et en exigeant moyens de. freinage plus 
efficaces pour les véhicules de transport routiers, marchandises et 
voyageurs; 

Le rapport repris ‘ne 721) tendant à rétablir dans leurs droits et 
avantages de carrière acquis les agents des chemins de fer lésés 
lors de l’appiication, en octobre 49290, du siatut eommun à tous les 
réseaux; 

Le rapport repris (n° 722) tendant à inviter le Gouvernement à 

“ndre toutes dispesiliens utiles afin que les cotisations payées à 

sécurité socixe par les enlreprises de trinsperts rouliers soient 

sur l'intégralité des saaires, primes comprises, versés à 
leur personnel ; 

La proposilion de résolution {ne 791; de M. Marcel! Noël tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux agents de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, qui ont assuré la marche des 
trains dans des conditions pénibles dues au grand froid, une prime 
exceplionnelle et immédiate de 5.000 F; 

: I, — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposition de loi-(ne -%6), adoplée par le Conseil de ia Répy- 
hique. tendant à modiller larticle 25 de la loi de ffnances du 
4% avril 1952, relatif aux ifraclions aux dispositions législatives et 
réglementaires en malière de evcordination et d'harmonïisa‘ion des 
transports ferrovuires et routiers; 

de résolution (ne 3907 de M. Jean-Moreau tendant 
à modifier l’artic'e 11: du règ'ement en vue du rétablissement de la 
commission de l’aéronautique. 


J'TI — Rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de M Marc 
Dupuy et les rapnorts repris (nes 311, 724 et 725) tendant à accorder 
aux cheminots anciens combattamis le bénéfice des campagnes 
de guerre doub'e et simyie. 

IV, — R'äpport de M. Dufour sur le repris (ne 313% tendant 

aecorder- le bénéfice du bilet-egl'ectif à 59 pi 100. aux mernbres 
des organisations de jeumezse et de plein air. 
V. — Eventuellement, rapport sur la proposflion de réso!ution 
(ne 791; de M, Marcel Noël tendant 4 accorder une prime jimmé- 
diate.et exceptionnelLe aux, agents de la Société nationaie des che- 
mins de fer français. 


VL — Questions diverses. 


commission des pensions se réunira le jeudi 8. mars 1956, à 

dix heures trenie fiocal de la commission, ne 265) : 
— Nomination de rapperteurs pour: 

Le psition de loi (ne de W. Burom tendant à compléter 

l'artte de la loi du 26 septembre en. ee qui eoncerne les 

éroits à pension des ayants cause de fonetivnnaires décédés avant 
la promuigation de celte loi; 

: La proposilion de loi (ne 262) de M, Pesquet tendant à rétablir le 
roit, pour les amefens de percevoir la relraile du 
mbatltant à l’âge de cirquante ans; 

“La proposition de loi (ne 314} de M. Frtdéric-Bupont concernant 

la retraite mutualiste des anciens combattants, 

La proposition de loi (me 287} de M. Jean-Paul David tendant à 
assurer la prise en comple, peur la retraite, de services accomplis 
dans l’ancien réseau des chemins fer de l'Elt; 

La proposition de fi (me 3%85y M. André Sion'eï tendant à la 
revalorisation des majorations spéciales à la gendarmerie en inalière 


La proposition de loi (n° 562) de Mme Gabriel-Péri tendant à por- 
ler à l’indice-500 la pension de veuve de guerre au taux normat; 

La propasition de loi ne.56% de Mme Gabriel-Péri tendant à amé 
liorer la situation des ascendants des militaires morts pour la 
France ; 

La proposition de loi (neo 581). de Mme Rose. Guérin tendant à 
étendre le bénéfice de la loi du 4 août 1953 aux veuves et orphe- 
lins français des apatrides et étrangers victimes de l'ennemi, 

Le rapport repris sur la proposition de loi tendant à étendre à cer- 
taines personues internées pendant moins de trois mois le bénétire 
du statut des internés de La Résislance; 

Le projet de loi. modifié par le Conseil de La République, relatif 
au transfert et à la restitution aux familles des corps de certaines. 
victimes civiles de la guerre décédées en Indochine et arant obtenæ 
la mention « mort pour la France ». 

TE — Rapport de M Vincent Badie sur la proposition de lei, modi- 
fée par le Conseil de la République, tendant à fixer les droits à 
pension de la femme divorcée dans le régime général des retraites. 


HF. — Audition d'une délégalion de l'Union des fédérations dès 


anciens coembatiants. 


La eommission de la production industrielle et de. l'énergie se 


| réunira le vendredi 9 mors 1956 à dix heures (local de la commis- 


sion n° 
Audition de M. Lemaire, secrélaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce. 


La eommission du suffrage universel, des lois constitutionnefes 
du règlement et des pétitions se réunira le jeudi #8 mars 1956 F 
dix heures (local de la commission ne 219): 

LE — Examen des pétitions. 

II. — Nomination d'un rapporteur pour- 

La proposition de résolution (n° 390) de M. Jean-Morean tendant 
à modifier l'article 14 du règlement en vue du rélablissemunt a 
la commission de l'xéronamique ; 

La proposition de résolution (ne 48%} de M. Paquet tendant & 
décider la revision de l'article de Canstitution. 

— Examen des candidaïnres pour le renouvellement du 
constitutionnel (rapport de M. Kriegel-Valrimorrt}. 

IV. — Examen des candidatures pour le renouvellement de la 
Haute cour de justice (rapport de M. Péron). 

V. — Rapport de M. de Moro-Giafterri sur la proposition de Jet 
(ne 25%) de. M. Gaillard tendant à rétablir le scrutin uminominai 
Lour l'élection des membres de l’Assemblée mationa'e. 

VI. — Suite de la diséussion du rapport de M. Bouxom sur l’inter 
prétation de certains articles du règlement, ee 


Réunions du mardi 6 mars 1966. 


bureau, — Suite de l'examen &u dossier d'élection du Tchad, 
à seize heures. — Local ne 2%. 


Commission de l’agriculiure, à quatorze heures uerante-ein . — 


Commission des finances, à dix heures et à douze heures. — 
Lecal de la commission. 


Commission de l'intérieur, à seize heures. — Local! ne 207. 
Commission des pensions, à quatorze heures trente. — Locai 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


| Ordre du jour du mardi 6 mars 1056. 


A quinze heures. — SÉaxCR PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 
L — M. Edmond M:chelet demande à M. le. ministre des anciens 
combältänts et victimes de rre quelles mesures [récises ant été 
s pour que, conne la justice. l'exige, la carte de déporté résis- 
lant soit altribuée aux jeunes Français L’apparlenant à aucum réseau 


_ ni mouvement de résistance et qui, néanmoins, ont été arrèlés à 


la_ frontière. espagnoie au moment où se disposaient à 
la France Les difficultés soulevées pour 
a uer celte carte voquent chez les intéres 
IL — M. Edmond Michelet demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées, au moment où la fosc!u<ion pourra 
ètre opposée aux demandes de cartes de « Combaitants volontaires 
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de. la Résistance », les raisons qui s'opposent à ce que sait, dès 
maintenant, prescrite l'intégration des résistants authentiques 
détenteurs du seul « Diplôme » dans le fichier F. F. C. du G° bureau 
de la D. F, M. A. T. afin que les titres des intéressés puissent leur 
ouvrir les droits normaux que leur confère leur action patriotique 
et résistante (n° 691). de 


. IL — M. Méric demande à M, le min'stre de l’intérieur quelles 
mesures il compte prendre en faveur des secrétaires et inspecteurs 
de police d'Elatl dégagés des cadres en mai 1918 en applicaiion de 
la loi du 3 septembre 1917 dont le reciassement a élé réalisé en 
qualité de gardjen de la paix en application de la circulaire m'nis- 
térielle no 311 du 30 juin 1913 pour la réintégration de ces derniers 
dans leur emploi d'origine {ne 68i). 


IV. — Mme Marcelle Devaud demande à M. le min'stre de l'édu- 
cation nationale, de la jeunesse et des <poris si, en l'élat de notre 
équipement scolaire, il peut accepler de laisser expulsér un établis- 
sement secondaire subventionné par son ministère, et s’il admet — 
comme l'affirme le département de la justice — que, « malgré tout 
l'intérêt que ‘présentent les’ établistements d'enseignement, il n'y 
a pas lieu de cry en leur-faveur le droit de reprise cn vue 
de la reconstrucljon », surtout lorsqu'il s’agit de construction à 
but essentiel:ement epéculatif (n° 685). 


.V. — M. Primet demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports pour quelies raisons et en vertu 
de quels textes ses services ont interdit aux é'èves maitres de 
l'école norma!e de Laval d'assister à une conférence sur des impres- 
sions de voyage en Pologne et en Bulgarie, organisée dans une salle 
publique municipale par le cercle étudiant de l'Un'on de la jeunesse 
républicaine de France de Laval; il lui demande également pourquoi 
un des conférenciers, élèvé maître à l'école norma'e de Rennes, a 
été privé, en la circonstance, des droits que lui confère la liberté 
d'express'on (ne GSG. 

2. — Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem- 


blée nationale, instituant un fonds national de la vieillesse. (Nos 261, 
année 1952, G05, année 195%, 146 et 301, session de 1955-1956. — 


Mme Marcelle Devaud, rapporteur de la commission du travail 


et de la sécurité snciale; et ne 303, session de 1955-1956, avis de 
la commission des finances. — M. Armengaud. rapporteur: et n° 302, 
session de 1955-1956, avis de la commission de la production indus- 
trielle. — M. Lebreton, rapporteur; et ne 305, session de, 4955- 
1956, avis de la commission des moyens de communication, des 


transports et du tourisme, — M. Bouquerel, rapporteur; et n° 314, 


session de 1955-1956, avis de la commission des boissons. — M. Cla- 
parède, rapporteur.) ? 


.$ — Discussion, en deuxième lecture. de la proposition de loi, 
tée avec modification par l’Assemblée nationas'e dans sa 


‘deuxième lecture, relative aux conditions de restitution aux agri- 


culteurs expropriés des terrains militaires désaflectés. (Nos 9, 114, 
181 et-289, session de 4955-1956. — M. Naveau, rapporteur de la 
commission de l’agricullure.) 


4. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adoptée avec modification par l’Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, tendant à compléter l'article 810 du code rural 
relatif aux motifs de non-renouvellement des haux ruraux. (Nos 79, 
416; 185 et 290, session de 1955-1956, — M. Naveau, rapporteur de 
la, commission de l'agriculture; et ne 297, session de 1955-1956, 
avis de la commission de la enr et de législation civile, cri- 
minelle et coînmerciale. — M. Delalande, rapporteur.) 


S. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adoptée avec modification par l’Assemblée nationa'e dans sa 
deuxième lecture, tendant à modifier l'article 331 du code civil en 
ce qui concerne la légitimation des enfants odultérins. — Nos 449, 
627, 658, année 1954; 151 et 296, session de 1955-1956, — M. Jozeau- 
Marigné, rapporteur de la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale.) 


Documents mis en distribution le mardi 6 mars 1956. 


Ne 272, — Rapport d'enquête de M, Lachèvre relatif à des subven- 
{ions accordées ‘pour l'exploitation d’une tourbière dans Ja 
Manche cet aux incidents auxquels a donné lieu la mise en 

service des paquebots « Flandre » et « Antilles » (tome I+r). 

No 283. — Proposition de loi de M. Blondelle tendant à modifier ies 
articles 812 et 861 du code rural. 

Ne 293, — Proposition de résolution de Mme Marie-Héiène Cardot 
relative à la réédification de la statue du Général-Chanzy, à 
Buzancy (Ardennes). 

Ne 296 (1). — Rapport de M. Jozeau-Marigné sur la proposition de 
loi, adoptée avec modification par l’Assemblée nationale dons 
sa deuxième lecture, tendant à modifier l’article 331 du code 
ae en ce qui concerne la légitimation des enfants adulté- 
rins. 

Ne 297. — Avis de M. Delalande sur la proposition de loi, adopiée 

avec modification par l’Assemblée nationale dans sa deuxième 

lecture, tendant à compléter l’article 810 du code rural relatif 
aux molifs de non-renouvellement des baux ruraux. 


(4) Nota. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 5 mars 1956. , 


‘4 


Ne 299, — Proposition de résolution de M. Paumelle relative aux 
de .la Seine-Maritime dont les récoltes ant été par- 
tiellement ou lolalement détruites par les ge:ées de février. 


. Ne 30%. — Projet de loi déposé au Conseil de la République par 


M. Rourgès-Maunoury, ministre de la défense nationale et des 
forces arméés, relatif aux nominations et promotions de : per-. 
sonnels des services de santé des forces armécs. + 


N° 308. — Proposition de loi de M. Katous portant amnistie au Came- 
roun des délits commis à l'occasion des événements qui s'y 
sont produits entre le 22 et 1e 27 mai 41955. 


No 509, — et de M. Rochereau sur le projet de loi, adopté pre 
l'Assemblée nationale, portant approbation du deuxième pan 
de modernisation et d'équipement (tome 


Election de sénateurs. 


I résulle ‘du procès-verbal de la réunion de la commission de 
recensement du département de la Seine, en date du 2 mars 4956,. 
que Mme Renée Dervaux a été proc'amée, à célle date, sénateur 

département de la Seine, en reraplacement de M. Géorges Mar- 


. Tane, qui a oplé pour son mandat de député. 


Mme Renée Dervaux est appelée à faire partie du quatrième 
bureau, auquel appartenail son prédécesseur. 


IL résulte du procès-verbal de la réunion de la commission de 
recensement du département d'Eure-et-Loir, en date du 4 mars 1956, 
ue M. Francois Levacher a été élu, à celte date, sénateur du. 
d’Eure-et-Loir, en remplacement. de M. Charles Brune, 


M. François Levacher esi appelé à faire partie du deuxième bureau, 
auquel appartenait son prédécesseur. 


Convocation de la conférence des présidents. 


Ja conférence constituée conformément à l'article 32 du règle- 
ment (vice-présidents du Conseil de la Répubtique, présidents des 
commissions et présidents des groupes d'au moins onze membres) 
est convoquée par M. le président pour le jeudi 8 mars 41956, à 
quinze heures, au local n° 2143. - à 


Convocations de commissions. 


La commission de l’intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie} .se réuhira, en commun avec la 
commission des finances, le mercredi 7 mars 1956, à quinze heures 


trente (local de la commission des finances) : 

- Audition de M. le ministre de l'intérieur, de M, le secrétaire 
d'Etat à J'intérieur et de M. le secrétaire d'Elat au budget sur le 
problème des finances locales. 


Rectificati£ 


La réunion de la commission du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du règlement et des pélitions prévue pour le mardi 
6 mars 1956, à quinze heures, aura lieu le mercredi 7 mars 1956, à 
dix heures, même local, même ordre du jour. 


Convocation de sous-commission. 


La sous-commission chargée de suivre et de contrôler d’une façon 
permanente l’emploi des crédits affectés à la défense nationa!e se 
réunira le vendredi 9 mars 1956, à dix heures (local P. 9): 

Exposé de M. le colonel Gallois sur les conséquences de l’appari- 
tion des armes nucléaires dans le domaine de la haute stratégie et 
la répercussion sur la nature des dépenses de défense nationale. 


Réunions de commissions du mardi 6 mars 1956. 


Commission des boissons: 

Commission des finances; 

Commission des moyens de communication; 
Commission de la production industriel!e ; 
Commission du travail et de Ja sécurité sociale, 


à neuf heures quarante-cinq: — Salle de Brosse. 
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Avis de coricours pour l'emploi de dame secrétaire 
(sténodactylographe) des services du Conseil de la République. 


Un concours ponr l'emploi de dame secrétaire (sténodac!ylographe) 
des services du Conseil de la République aura lieu à partir du samedi 
24 mars 1956. 
. Ce concours comprendra des épreuves d'admissibilité et des 
‘épreuves d'admission. 


A. — EPREUVES D'ADMISSIRILITÉ 
Samedi 24 mars 1956. 
1° Epreuve de sténographie avec transeription à la machine à 


pire: 

2e Rédaclion à la machine à écrire de lettres courantes ou d’un 
com de conversalion .sur la base d'éléments fournis aux 
candidates ; 
Dactylographie et déchiffrement, Reproduction à Ja machine 
d'un texte manuscrit-comporlant un tableau et un certain nombre 
de difficultés à résoudre: fautes de francais, inétégances de style, 
mots absents ou changés, additions. insérées en marge, interver- 
sions d’alinéas. Cette épreuve est destinée à prouver une bonne 
de l'orthographe et une compréhension générale du 

xle, 


B. — EPREUVES D'ADMISSION 
Date fixée ultérieurement. 


pa Epreuve de sténographie avec transcriplion à la machine à 
crire ; 
2e Transcription directe sur la machine à écrire d’un texte dicté; 
Je Tests psychotechniques simples d'intelligence, de mémoire et 
d'attention, n'exigeant des candidates aucune préparation spéciale. 


Les épreuves seront cotées de 0 à 2% points et affectées des coeffi- 

cients suivants: 
Première épreuve 
Rédaction à la machine à écrire d'une leitlre courante... 


Deuxième épreuve 
- Dictée directe à la machine.......... 


Toute note-inférieure à 10/20 dans la première et la second 
épreuve sténographique est éliminatoire. 


Les candidates qui désireraient prendre part à ce concours devront 
faire parvenir avant le 149 mars 1956, au secrélariat général de la 
questure du Conseil de la République, une demande écrile de leur 
main accompagnée des pièces suivantes: 

4° Un extrait récent de leur acte de naissance; 

2e Un extrait récent de leur casier judiciaire ; 

3° Une note manuserite indiquant leur situation de famille; 

4 Une note manuscrite précisant si eiles entendent concourir sur 
Jeur machine à écrire personnelle ou sur une machine appartenant 
‘à l’administralion du Conseil de la Répub:ique; ! 

5° Une copie de leurs litres universitaires; 

6e Une note manuscrite indiquant leurs autres titres et emplois 
antérieurs (avec leurs derniers certificats de travail). 


Elles devront êire Françaises, âgées de plus de vingt ans et de 
moins de trente ans le 21 mars 1956. Cette limite d'âge est aug- 
mentlée d’un an par enfant à charge. “A 

L'entrée dans les cadres du Conseil de la République sera subor- 
donnée au résuMHaät favorable de la visite réglementaire passée devant 
le médecin chef du Conseil de la République avant les épreuves 
définitives d'admission. | 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dates .qui se présenteront au secrélariat général de la questure du 
Conseil de la nn Pr palais du Luxemhourg, 15, rue de Vaugi- 
rard, à Paris (métro Odéon).tous les jours de dix heures à midi et 
de qualorze heures à dix-huit heures (samedi compris). 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 6 mars 1966, 


. À quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


. 4. — Serutin à la tribune pour l'élection d'un secrétaire de 
l'Assemblée de l’Union française. 


- 2. — ihscussion de la proposition de M; Gouyon tendant à inviter 
ke Gouvèrnement à intensitier le recrutement des unités servant 
dans les régions sahariennes et dans les groupes nomades. (N° 108 
et 1:1, session 1955-1956, — M. Schneider, rapporteur.) 


Piseussion. 


3. — Discussion de la prtpeellion de MM. Troisgros, Routleaux- 
Dugage, Aubert, Georges Rio, Reyt, Gabriel Schleiter, de Gouyon, 
Losie, Maurice Dardelle et Pierre Cornet, tendant à invi'er le Gou- 
vornement à étendre le bénétice de l'allocation de vieillesse pour les 
personnes non salariéés à certaines calégories de la population 
musuimane de l'Algérie. (Nos 210, année 1955, el 124 session 1955- 
1956. — M. Burkhardt, rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de M. Rogue et des membres 
du groupe d'union pour la promotion des pays d'ouire-mer tendant 
à invi'er le Gouvernement à fiver un même index de corrertion aux 
pensions et retraites payées outre-mer sur le budget mélropolilain 
que celui fixé pour le payement! des traitements des personneis civils 
et militaires en actliviié de service. (Nes 50 el 136, session 1955-1956, 
— M. Chiarasini, rapporteur.) 

5. — Discussion de la demande d'avis, transmise 
dent du conseil des ministres, sur le projet de cret, présenté 
par M. le ministre -de la France d'outre-mer, portant application 
dans les tlerriloires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
de la loi du 17 mai 1943, modifiée par la loi du 24 avril 1941, organi- 


ar M. le 


Sant les études préparaloires au dip:ôme d'Etat de sage-lemme en 


France. (Nes 67 et 151, session 1959-1956. — M. Guirandou N'Diaye, 


rapporléür, — Avis de li commission des affaires sociales. — Mlle Le 


Ber, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rarports mis cn distribution 
le mardi 6 mars 1956. 


Ne 1%. — Propasilion de M. Pierre Cornet tendant à demander am 
Gouvernement de- prévoir l'affectation judicieuse des fonc- 
tionnaires ayant la connaissance du monde musulman (ren- 
voyée à la commission de la législation, de la jüstice, des 
affaires administralives et domaniales), 

Ne 115 (1). — Proposilion de M. Boisdon tendant à demander au 
Gouvernement de définir pour l'Algérie une politique claire 
et de l'appliquer avec rapidité (renvoyée à la commission de 
poliiique générale). 


No 147 (2). — Demande d'avis, transmise par M. le président du 


vonseil des minisires, sur Je projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, porlant démonéti- 
sation de jetons métailiques de un et denx francs émis 
au Cameroun antérieurement à 1919 (renvoyée à :a commis 
sion des affaires financières), 
Ne 148. — Demande d'avis, transmise par M, le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenié par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant extension de la 
convention internationale du travail no 95 aux territoires 
d'outre-mer (renvovée à la commission des affaires sociales). 


No 159 (2). — Demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant extension de 
la convention iniernalionale du travail ne 11 aux territoires 
d'outre-mer (renvoyée à la commission des affaires sociales). 


Ne 153. — Rapport par M. Antonini, au nom de la commission de la 
lég's'ation, de la justice, des âffaires adiministratives et doma- 
niales, sur la demande d'avis (ne 133, année 1955), transmise 
par M. le président dy conseil des ministres, sur le projet de 
décret, présenté par M. le ministre de Ja France d'outre-mer, 
et élendant au territoire des Etablissements français de 
l'Océanie les dispositions de la loi du 12 août 1902, qui modi- 
fient l’article 9 de la loi du 5 ventôse an XI et abrogent les 
nes 2, 3 et 4 de la loi du 21 juin 1813 sur la forme des actes 
nolariés. 


No 254 (2). — Rapport par M. Guirandou N'Diaye, au nom de la 
commission des affaires culturelles et des civiiisalions d'outre- 
mer, Sur la demande d'avis (ne 67, session 1955-1956), trans- 
mise par M. 1e présidrat du ‘onseil 4es ministres, sur le projet 
de décret, présenté par M, le ministre de la France d'outre- 
mer, portant application dans les territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer de Ja loi du 17 mai 1913, modifiée 
par la loi du 24 avril 1914, organisant les éludes préparatvires 
au diplôme d'Elat de sage-femme en France. 


No 158. — Deuxième rapport par M. Bégarra, au nom de la commis- 
sion des affaires socia:es, sur la demande d'avis (n° 17, annce 
1951), transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de . décret, présenté par. M. le ministre de. la 
France d'outre-mer, concernant cerlaines mesures d'extension 
du repos dominical dans les terriloires d'outre-mer. 

Nota. — (1) Ce document a été mis à la disposilion de Mmes et 

MM. les conseillers de l'Union française le jeudi mars 

(2) Ces do:umentis cnt été mis à la disposition de Mmes et MM. les 

conseiilcrs de l’Union française le lundi 5 mars 1950. 


Convocation de commission. 


däditit à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
du plan, de l'équipement et des communications le mercredi 7 mars 
4956, à quinze heures (local ne 32), 21, rue La Boélie, à Paris: 

Déductions à tirer du débat sur le plan, tenu à l'Assemblée de 
l’Union française au cours des séances des 28 février el 4er mars, — 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officiollzs 


La direction de la document:ition, 18, rue Loré-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 27 février au 3 mars 4956: 


I, — Notes et études documentaires. 


Ne 2135. — Les grands marchés de matières premières. — L'économie 
No 2136. — Le régime agricole de la sécürité sociale.......... 50 F. 
Ne 2137. — La situation des Etals-Unis au début de 15356. — 
Message du Président Eisenhower au Congrès 
des Etats-Unis sur le pian agricoie.............. 25 F. 


Abonnement aux « Notes et éludes documentaires » : six mois, 
4.000 F; un an, 7.500 F. 


II. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse étrangère.) 


Ne 025, — 1. Problèmes d'actualité. — Le renversement de majorité 
dans l'Etat de Rhénanie-Wesiphalie. 

2. Textes du jour. — Déclarations du Président Eisen- 

:__ hower sur la contribution des Etats-Unis à l'utilisa- 

tion pacifique de l’énergie atomique {22 février 1456). 

3. Faits et opinions. — es ent : Les relations 

soviélo-turques. — constitution égyptienne. — 

Les nouveaux droits du upie en gr — Décla- 

rations du Sultan de L LES La Légion arabe et 

_Glubb Pacha. — Les « Fedayan Islam », association 

terroriste d'Iran. —. Le socialisme dans ja campagne 

chinoise ........... es « 48 F. 


Ne 022%. — 1. Problèmes d'actualité. — Deux projets d'organi- 
sation atorni l'Europe : l'Euratom et 
le plan de 
2. Textes du jour. — Sion des membres du 
Présidium du Comité central du parti commu- 
niste de l'Union. soviélique et des membres 
.… Suppléants «27 février 1956). 
3. Faits et opinions. — Le centre pour 


Ke 0327. — 1. Problèmes d'actualité. — 1) Le LT al 6 
rien. — 2) La Fédération britannique 
Caraïbes. 
2. Textes du jour: — Communiqués de presse rela- 
conseil des ministres (27 et 29 février 


3. Faits et opinions. — Problèmes inférnstionaux : 
A des déclarations de M, Delles à 
ie: Mao-Tsé-Tonng et la crise de Formose. — 

2) Trieste sous l'administration italienne... 48 F. 


Abonnement nux « Articles et documents » : six mois, 2.750 F; 
un an, © 
UT. — Chroniques étrangères. 
Ne 216. — Etats-Unis: Les élections législatives en France. — Les 
messages du Président .Eisenhower au Congrès des Elats-Unis. 
— L'article de Lie sur la politique amér.caine........ 50 F. 
Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
F; un an, 500 F. 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 


Ne 426 du 98 février 1956 publie, notemment : L'uranium dans l'Union 
française. — L'économie ‘britannique devant le danger d’infia- 
tion. — L'évolution économique de le” Hongrie pendant le 
premier plan quinquennal (1950-1954). — Impressions britan- 
niques sur la sidérurgie soviétique...................... ‘40 F. 


Abonnement YA « Problèmes économiques »: six mois, 1000 F; 


. un an, 1.809 


V. — La dorumentat:on photographique. 


Série no 155. — Dé Dagobert. à Charlemagne (12 planches, font 


Abonnement à la « Documentation photographique »: un an, 2.100 F. 
VI — La documentation française iustrée. 

Ne 441 (mars 1956), — L'avialion légre et sportive............ 50 F. 

Abonnement à la « Documentalion française illustrée » »: 56 an, 500 F. 


VII. — Les cahiers français. 


publie, notomment: Comment nourrir l'Algérie ? 
— S. 1%55, année des records. — Un centre de traæite- 
ment de nn re des malades mentaux. — Notre indus- 
trie va tenter sa chance sur le.marché australien. — Le palais 
des rois de Majorque et l’abbaye de Saïnt- _— de Cuxa. — 
L'évolution politique du Togo en 1955. — L'O. T, A. N. 


Abonnement aux « Cahiers français »: un an, 900 F. 


VIII. — Revue du ministère de l'agriculture, 


N° 112 de décembre 1955 publie le rapport sur l'état de l'alimentation 
et de l'agriculture Le la France et le rôle du syndicat de 
communes en mati d'équipement rural. 


Ayensement à la « Revue du ministère de l'agriculturé »: un an, 


IX. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'instilut national de la statistique 
et des éludes économiques.) 
No 09 du 3 mars 1956 présente en variélés stalistiques: Les salaires 
dans l’industrie el le commerce en 19%54. 


Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro. 


au « Bullelin hebdomadaire de slalislique »: un an, 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 15 F}), et celui des abonnements doivent 
être aûrossés au régisseur des recettes, 46, rue Lord-Bÿron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis relatif au tirage do la huitième tranche 
de ta loierie onale 1956. 


Le tirage de la huitième tranche de la loterie nationale 19%6 aura 
mercredi 7 mars a vingt heures trente, en présence 
u pub:ic, 


Avis rolatif au (irage au- sort d'obligations de l'emprunt 
du gouvernement général de l’indsohine 4 p. 100 1951. 
(Echéance du 30 avril 1%6.) 


Il sera procédé publiquement le 2% mars 1%6, à dix heures, dans 
les locaux du ministère des finances, direclion de la detie publique, 
93 bis, rue de l'Université, Paris (7°), au lirage Sort des obli- 
galions du gouvernement général de lindochine 4 p. 100 494, qui 
devront êlre rembour#es à compter du 30 avril pour Jeur 
vateur nominaie. 


Avis rolatif au tirage au sort d'obligations des emprunts du, our 
vernement général de l’indochine 3 1/2 p. 100 1898, 3 p. 100 
et 3 1/2 p. 100 1905. | 
{Echéance du 1° mai 196.) 


Il sera procédé publiquement le 19 mars 1%6 à dix heures, dans 
les locaux du ministère des finances, direction de la dette publique, 
23 bis, rue de l'Université, Paris (7), au tirage au sort de: 
er 090 obligations de 500 F de dns « Indochine 3 1/2 p. 400 


1.350 obtigations de 500 F de l'emprunt « Indochine 3 p. 100 1902 »: 
1.970 obligations de 500 F de l'emprunt « Indochine 3 vd p. 100 


Les obligations désignées par le sort seront remboursables, à comp- 
ter du 1° mai 4956, pour leur valeur ale, 
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Avis aux importateurs de stockfish de Norvège. 


Comme suite aux dispositions du titre III de l'avis aux impor- 
tateurs du % novembre 19%55, les importateurs sont informés de 
la mise en répartition du reliquat du contingent d'importation de 
stockfish prévu par l’accord commercial franco-norvégien du 4 avril 
4%5 (posle 1 ter, n° (3-® B-a du tarif douanier). 


L’importation de ce produit se fera sous couvert de licences indi- 
viduelles examinées simultanément, 


Les demandes de licences d’importation, élablies sur formule 
“modèle AC et accompagnées d’une facture pro forma en double 
exemplaire, datée, délivrée par l’exporlateur norvégien ou son repré- 
sentant qualifié et portant en loutes lettres la quantité des offres, 
devront étre parvenues à l'office des changes (3° sous-direction), 
8, rue de la Tour-des-Dames, à «Paris (9%), au plus tard le 2 mars 
4956, à onze heures trente. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simu!- 
tané de la part des services techniques comipétents. 

Indépendamment des mentions habituelles, les demandes de 
licences devront comporter, à l'angle supérieur gauche, la mention : 
« Avis du 6 mars 1956 ». 


Avis aux importaieurs de salades originaires et en provenance 
d 


"Espagne. 
(Modificatif aux avis pub:iés au Journal ofJiciel 
des 18 et 25 février 19%.) 


La date limite des Importations prévue par l'avis du 18 février 1956, 
modifiée par l'avis du % février 41956, est reportée du 6 mars au 
43 mars 1%6, heure de fermeture des bureaux de douane. 


Avis aux importateurs de ur hong et en provenance 
d'Italie. 


(Modificalif à l’avis publié au Journal ofliciel du % février 1956.) 


La date limite des importations prévues par l'avis aux importa- 
teurs du % février 1%6 est reportée du mars au 13 mars 1956, 
heure de fermeture des bureaux de douane. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


. TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarits de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. . 


La Société nationale des chemins de fer français a fait connaître 
à l'administration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 15 mars 
4956, un cinquième supplément au tarif international pour le {rans- 

rt des colis express entre la France et la Sarre, d'une part, les 

ays-Bas, d'autre part (édition du 20 novembre 19%54). 

- Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 
(Paris, le 28 février 1956.) 


La Société nationale des chemins de fer français a fait connaitre 
à l'administration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 15 mars 
4956, un troisième supplément au tarif international pour le trans- 

rt des colis express entre la France et la Sarre, d’une part, la 

uisse, d’autre part (édition du 1er avril 1953), 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 2 mars 196.) 


La Société nationale des chemins de fer français a fait connaître 
à l'administration supérieure qu’elle mettra en vigueur, le 15 mars 
4956, un quatrième supplément au tarif international pour le trans- 
pe des colis express entre la France et l'Italie (édition du 
er décembre 1953). 


Ce supplément est déposé dans les gares intéressées 


où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. : À e 


(Paris, le mars 1956.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de proroger, jusqu’au 
31 mars 1957, le ere eg 28, bois destinés à des travaux de sou- 
tènement et adressés es houillères, de l'annexe III au tarif inter- 
national pour le transport des marchandises entre la France et la 
Sarre. , (Paris, le 17 mars 1956.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle la proposition de modifier, dans les condi- 


. tions suivantes, les taxes de livraison à domicile des envois d’épicerie 


et d'enlèvement à domicile des emballages vides en relour, prévues 
aux conditions d’application particulières au chapitre Ier du tarif n° 31 
et figurant dans le recueil TA. 

TA 


Prix nos 4001 et au delà. 


DÉSIGNATION 
de prix. à percevoir, 
Francs. 
5251 410 
Tarif ne 31, chapitre 4e, par 
5255 780 
5256 890 


(Paris, le 1er mars 1956.) 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
la régie départementale des transporis de l’Aisne, a soumis à lho- 
mologation ministérielle une proposilion tendant à modifier, à partir 
du 15 avril 1956 comme il est indiqué ci-après, l'annexe A aux 
conditions générales d'application des tarifs pour le transport des 
marchandises. 


V, — Taxes diverses. 


36° Surlaxes à percevoir pour les envois par Le échangés 
entre les gares de la Société nationale des chemins de fer français. 
et les gares de la Régie départementale des transports de l'Aisne 
ou inversement {annexe B aux €. G., chap. 3, 8 16): 


20 Envois en provenance ou à éGestination des lignes de Saint- 
uentin à Guise, Mézières-sur-Oise à la Fère, Ribémont à la Ferté- 
‘hevresis, Saint-Quentin à Epéhy, Saint-Quentin à Ham, Coucy-le- 
Château à Blérancourt, Concevreux à Guignicourt, Soissons à Ponta- 
vert, Marle à Montcornel: 


6 6 © 


(Paris, le 1 mars 1956.) 


La Société nalionale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle la proposition d'insérer, dans le chapitre 7 
du tarif n° 7, les nouvelles dispositions reproduites ci-après ; 


Cuarrrne 7. — Région Nord, 


». — MHouille (210). 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1956.) 


En provenance de l'Amérique du Nord et destinée à ètre utilisée 
dans les fours à coke, expédiée de Dunkerque ou de Calais, à une 
gare de la Société nationale des chemins de fer français desservant 
un four à coke, située dans les départements du Nord et du Pas- 
de-Calais, par wagon chargé de % tonnes, barème 186 (a). 


Nora. — Lés prix du présent paragraphe sont exclusivement appli- 
transports eflectués aux conditions du chapitre du 
arif neo 105. 


(a) A titre provisoire et pour une période qui, sauf prorogation, 
prendra fin le 31 décembre 1956, les prix du barème ci-dessus sont 
réduits de 10 p. 100. Par dérogation aux dispositions des premmer 
et deuxième alinéas de l’article #8 des condilions générales d appli- 
cation des tarifs, ces prix sont, après réduction, arrondis au franc 
supérieur lorsque la fraction décimale atteint 5 décimes et au franc 
inférieur lorsqu'elle n'atteint pas décimes. 


(Paris, le 1er mars 1956.) 


| | 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’hom tion ministérielle la proposition de modifier, ainsi qu'il 
est indiqué ci-après, le titre HE, chapitre II-I du tarif spécial des dispositions diverses. ts 


CHapirme JL — Voitures de la Compagnie internationale des wagons- lits. 
WAGONS-LITS 
4° Voyage effectué dans des wagons-lits entrant dans la composition des trains autres que ceux désignés au 2 ci-après: 


TEXTE ACTUEL TEXTE PROPOSE 
B. — Prix spéciaux. Pour les parcours désignés ci-après, le montant B. — Prix spéciaux. Pour les parcours désignés ci-après, le montant 
du supplément est fixé comme il est indiqué dans le tableau ci- du supplément est fixé comme il est indiqué dans le tableau ci- 
dessous en regard de chacun d’eux: dessous en regard de chacun d'eux: 
= 
COMPARTIMENTS DE: COMPARTIMENTS DE: 
PARCOURS classe PARCOURS 3e classe 
| 2 lits 2 lits &. 
par cabine | par cabise par cabine | par cabine 
Francs. Francs. Frances. Francs. Francs. Francs. Frances. Francs. 
Paris-Lyon à Genève ou vice Paris-Lyon à Genève ou vice 
Paris-Montparnasse à Quimper Paris-Montparnasse a Quimper 
(2) 3.450 2) 2.300 Ou vice versa............... (2) 3.150 2) 2.30 » 
Paris-Nord à Dunkerque ou Paris-Nord à Dunkerque ou 
| (3) 2.220 » (3) 1.620 » (3) 2.220 » 3) 1.620 » 
Paris-Nord à Jeumont-frontièr Paris-Nord à Jeumont-frontière | 
ou vice » 1.100 ou vice versa... » » 1.100 
Paris-Nord à Jeumont-frontière Paris-Nord à Jeumont-frontière 
ou vice » » » (5) -550 OU ICE » » 550 
Paris-Lyon aux Verrières-fron- Paris-Lyon aux Verrières-fron- 
tière ou vice versa.......... (1) 2.760 s (1) 1.810 1.190 tière ou vice versa.......... (1) 2.760 » \t, 1.810 1.150 
Paris-Est à Bâle ou vice versa. | (1) 2.760 » (t) 1.840 1.150 Paris-Est à Bâle ou vice versa. | (4) 2.760 | (1) 2.308 | 1) 1.840 1.490 
Calais-Maritime à Bâle ou vice Calais-Maritime à Bâle ou vice 
Boulogne-Marilime à Bâle ou Boulogne-Marilime à Bâle ou 
Boulogne-Mari'ime à Dele- Boulogne-Maritime à Del.e- 
frontière ou vice versa. » » 2.060 frorilière ou vice versa...... » » 2.050 
Calais-Marilime à Delle-fron. Calais-Maritime à Delle-fron- 
tière ou vice versa... ....... » 2.080 tière ou vice versa..…........ » » 2.060 
Bellemhourg-frontière à Bâle Bettembourg-frontière à Bâle 
ou vice versa... (1) 2.760 | 43 2.200 41) 1.840 1.480 - OU UICE VEPSE.... (1) 2.760 | (4) 2.300 } (1) 1.840 1.180 
Bellembourg-fron!ière à Bâle Bettembourg-frontière à Bâle 
OÙ (4) 2.000 (5) 1.300 » (4) 2.000 {1) 1.200 » 
(1) Ces suppléments ne sont applicables qu'en traflc international. M) «+ s «dés 
(2) Ces prix spéciaux sont égaleme:st applicables aux gares inter- Ds... 
Mmédiaires lorsqu'il y a avantage pour le publie. 
+ Ce supplément n'est prévu que pour la forma'ion du supplé- (OR 
ment total rcevoir des voyageurs qui utilisent les vo:tures-lits 
a An re. Paris-Londres acheminées par le ferry-boat de Dunkerque Sans changement. 
uvres. 
(4) Ces suppléments ne sont applicables qu'aux voyageurs utilisant HD... 
A les wagons-lits de re et 2 classes au départ d'Amsterdam et à 
destination de Bâle ou vice versa, 
(5) Ce supplément n'est applicable qu'aux voyageurs u‘ÿisant les + 
wagons-lits de 3e classe incorporés dans le train « Paris-Scandinavie- 
A Express ». (Paris, le 17 mars 1956.) 


; La Soc'été nationale des chemins âe fer français, d'accord avec le chemin de fer de Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassée-Violaines à sou- 
mL ee ti ministérielie la prorosition de modifier à partir du 15 avrii 1956 comme il est imdiqué ci-après, le chapitre 51, $ VIH A, 
u tarif ne 12. 

Crarrrme 51. — Sociéié nalionale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 


(Paris, le 1er mars 1956.) 


DÉSIGNATION DÉSIGNATION RELATIONS CHAPITRES spéciales. de 
transbordement 
des chemins de fer des ou dispositions Ramére ds pris OBSER V ATIONS 
du 
secondaires participante | marchandises. de : à: applicables. £. A. Aa 
VI. — Chemin A. — Argiles | Une gare | Une gare du chemin de fer se-| Chapitre 
de fer de Lens-| (241). la Société! condaire ci-contre desservant| ou cha pi- 
Sain:e-Elisabeth à nationale directement une  faïlercerie, tre 3,8 
la Bassée - Violai- des che-} une fabrique de produits ré- 
nes tvoie ner mins ae ler fractaires ou une usine métai- 
inale). français. lurgique cet adressées à ces 
établissements. 


À 

TAXES 

\ 
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2° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de ler 


Conformément à l’article 144 (1°, b) de son cahier des pan 4 
la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, les dispositions du chapitre 21-1 du tarif n° 6, 
prises dans le cadre de is tarification à minimum et à maximum 
res au chapitre fe dudit tarif, seront étendues à partir du 
1 inars 4956 aux départements expéditeurs des Bouche -Rhône, 
du Var et de Vaucluse, pour une période qui, sauf dérogation, 
prendra fin le 31 décembre 1956. 
(Paris, le 6 mars 1956.) 


Conformément à l’article 44 (1°, b) de son cahier des charges, la 
Société nationäle des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, les prix fixés ci-dessous compris dans Ja limite 
des prix maximum et minimum prévus au chapitre 3 du tarif n° 103, 
seront perçus à partir du 21 mars 1956 pour une période qui, sauf 
prorogalion, prendra fin le 31 décembre 1956. 


COXDITIOXS PRIX PAR TONNE 
êe : à de tonnage. à appliquer. 

Par groupe d'au|Prix prévus sur une 
moins deux wagons! distance de 25 km 
chargés d’un poids! au chapitre 47 du 
correspondant à la! tarif applicable à 

Rousies condition de ton-| la marchandise, ré- 
ra | nage la plus élevée] duits d’une somme 
Ferrière-la - Sous-le-Bois prévue au chapi-| dont le montant est 
Grande | re dr du tarif] fixé au taux 
" applicable à la mar-! maximum prévu au 
chandise et for-| tarif ne 103, chapi- 

mant une rame mi-| tre 3, article 15. 

nimum de 0 ton- 
nes. 


(1) Voir, à la fin du tarif n° 14, le texte de ce renvoi, 
(Paris, le 6 mars 1956.) 


3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


{La date indiquée en tèle de chaque affaire est cele de la décision 
ministérieile. La date du Journal officiel mentionnée es° tele du 
numéro qui a publié la proposition.) 


Homoiozations. 


22 jévrier 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 25 janvier 1%56 tendant à modifier les durées de 
validité des billets colle ’tifs et à supprimer les dispositions per- 
mettant aux membres des groupes en provenance de l'étranger 
ou de la Corse, de l'Algérie, d’une colonie française ou d'un 
pays de protectorat organisés par les agences de voyages de 

voyager individuellement au relour (titre À « groupes ordinaires » 
du tarif spécial des voyageurs en groupes). (Journal office! du 
31 janvier 1956.) 


23 février 1956. — Sociétés nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 19 janvier 1956 tendant à aménager certaines 
dispositions de l’annexe au tarif! ne 104 (transports des wagons 
de particuliers). (Journal officiel du 24 janvier 1956.) 

Homologalion accordée à titre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur à partir du 15 février 1955 donnée par décision 
du 14 février, sous la réserve, demandée par la Société nationale 
des chemins de fer français, que le texte dont l'insertion a été 
proposée à l'article 8, sera complété comme suit: 


Article 8. — Pièces de rechange. 


En principe, des essieux, même s'ils sont d'un type Société 
nationale des chemins des fer français. 

Si la Société nationale des chemins de fer francais ac:eple, sur 
demande du titulaire, d'entreposer ce stock dans un de ses 
établissements, elle je fait gratuitement sans assumer aucune 
responsabilité. 

Article 9. 


29 février 456. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 2 février 1956 tendant à mettre en vigueur un 
additif au tarif international (C. E. C. A.) pe le transport à 
pelile vitesse de la houiile et du coke de houille de certaines 
gares des bassins d’Aix-la-Chapelie et de la Ruhr à destination 
de certaines gares françaises. ( officiel du 7 février 1956.) 


Homologation accordée à titre provisoire, après aulorisation de 
mise en vigueur à partir du 8 février 1956, donnée par déci- 
sion 1 février. (Journal ofJicicl du 14 février 1956.) 


23 février 1956. — Société nationale des chemins de ler français. — 
Proposition du 23 janvier 1956 tendant à modifer, pour tenir 
compte de la réforine des classes de voiture, le tarif des piaces 
couchées et des places de luxe ‘tiire 1 du tarif des disposilions 
diverses). (Journal officiel du 31 j'invier 1956.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, pour une périvde 
qui, sauf dérogation, prendra fin le 17 juin 1957. 


1er mars 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 2 février 4956 tendani: 

4o À la création, au tarif n° 3, de dispos:tions spéciales appii- 
cables aux transporls, en régime accékré, de châtaignes et 
marrons, de fruits non dénommés, de lézumes non dénommés 
et de pommes de terre à destination de Pau et à la suppression 
corrélative de Pau de la liste des gares désignées au chapitre 8, 
paragraphe 1, du même tarif pour l'application d'une tarificaiion 
réduite aux cnvo:s de l'espèce en provenance de cerlaines gares 
du Roussil'on, par wagon chargé de 3 tonnes; 

20 A Ja suppression des dispositions prévues au chapitre 3, 
paragraphe XVIII dudit tarif pour les envois de fruits et légumes 
à destination de Saintes. (Journal officiel du : février 1956.) 

93 février 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 20 janvier 1956 tendant à mettre en vigueur un 
nouveau « Règ'ement uniforme concernant le transport interna- 
tional des colis express par chemin de fer (T.I. Ex.) » en rem- 
placement du règlement uniforme (RIEX) du 1° mars 1950. 
(Journal officiel du 24 janvier 1956.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, sous la réserve 
acceptée par la Société nationale des chemins de fer français, 
que le texte proposé sera modifié comme suil: 

Page 19. artice 31, paragraphe 1, dernière phrase du premier 
alinéa, Ïl y a: « Toulefois, l'indemnité ne sous réserve 
des limitations prévues à l’artice 36 », il faut: « Toute’ois, 
l’indemniié ne peut. sous réserve des limi:ations prévues à 
l'article 35 ». 

Page 21, article 36, il y a: « … indemnilés prévues aux arti- 
cles 31, K et 34... », il faut: « … indemnités prévues aux arti- 
cles 31, 33, 34 et 35... ». 

Page 21, article 37, dernière ligne, il y a: « … arlic'es 31, 33, 
31 et 36 suivant le cas », il faul: « … articles 31, 33, 51, Ju et 3% 
suivant le cas ». 


2 mars 1956. — Sociéié naïionale des chemins de fer français. — 
Proposition du 29 décembre 1953 tendant à modilier les disposi- 
tions du paragraphe MI, 16°, 1 {coïonne A) et II de l’annexe A 
aux conditions générales d'application des tariis pour le trans- 
port des marchandises concernant les frais pour l'ac-omplisse- 
ment des formaiilés en douane, {Journal officiel du 3 janvier 
1956.) 

Homologalion arcordée, à titre nrovisoire. anrès décision de velo 
du 27 janvier 1956 (Journal officiel d 1 7 février 1956.) 


& Décision complémentaire. 


1er mars 1956. — La décision du 2! décembre 1955 homologuant la 
ECS résentée par la Société nationae des chemins de 
er français le 17 novembre 1955 (Journal officiel du 2? novembre 
19%) tendant: 

jo A meltre en vigueur un tarif général enropéen pour les 
expéditions de détail applicable, en première étape, aux envois 
effectués entre la France et l'Allemagne (république fédérale), 
entre la France et la Belgique et entre la France et la Grande- 
Bretagne ; 

2o À modifier corrélalivement les tarifs Société nationale des 
chemins de- fer français désignés, 
est compiélée. par la réserve ci-après, acceptée par la Société 
nationa'e des chemins de fer français: 

Les nouvelles dispositions suivantes seront insér'es à l’article 
« Conditions générales » des conventions tarilaires concues dans 
le cadre de l’article 14 (2°) du cahier des charges: 

« Les prix prévus par expédition, à l’article 3 de la présente 
convention, ne sont pas applicables aux envois efleclués, par 
gg entre la France, d’une part, l'Allemagne (république 
fédéraie), la Belgique et Ja Grande-Bretagne, d'autre part. Ces 
envois doivent être obligatoirement transportés sous le couvert 
d’une lettre de voiture internationale du modèle prévu par la 
C. 1, M. et taxés aux prix et conditions du tarif général euro- 
péen pour les expéditions de détail. 

« Les tonnages des envois ainsi eflectués entrent en ligne 
de compte, sur justifications utiles, pour la détermination du 
taux moyen de la réduction prévue par la convention mais ces 
envois ne bénéficient pas de cette réduction », 


5 Décision portant rejet d'une proposition. 


1e” mars 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 29 décembre 1955 tendant à créer, au tarif ne 7, 
un chapitre 16 comportant des disposilions applicables au coke 
de houïiile exnédié, par rame de 210 tonnes, de Gennevilliers 
A ‘+ sise ou Givors-Canal. (Journal officiel du 3 jan- 
vier 


Rejet de celte proposilion après décision de veto du 28 janvier 
1956. (Journal ofliriel du 31 janvier 1956.) 
— 
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AGRICULTURE 


Avis aux exportateurs sur l'Algérie d'abeilles et de produits apicoles. 


IL est rappelé aux exportateurs qu'un arrêté du gouverneur général 

e l'Algérie en date du 4 février 1921, modifié par l'arrêté du 16 juil- 
let 1948, subordonne l'importation en Algérie des abeilles, colonies, 
reines, ainsi que du miel et de la cire, à la présentation d'un certi- 
ticat d'origine conforme au modèle ci-dessous : 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Ministère de l’agriculture. 
DIRECTION DES SERVICES VÉTÉRINAIRES 


Certificat d'origine et de santé relatif aux abeilles 
ét aux produits apicoles. 


No 


que les produits mentionnés ci-dessous proviennent rucher..……. 
reconnu... indemne... de loques, acariose, nosémose et qu'il n’a 
été constaté depuis six mois au moins, dans un rayon de cinq 
kilomètres autour de ce... aucun Cas desdites maladies. 

Nom de l'expéditeur: …. 

Lieu d'origine du produit : 

Lieu de destination: 

Date de l'expédition : 

Mode de transport: 


Signature.) 


al LE, colonie, paquet d'abeilles, essaim, miel, cire brule, cire 


+— 


Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de vacance d’un poste de médecin adjoint au sanatorium 
du Carbet, à la Martinique. 


Un poste de médecin adjoint est vacant au sanatorium du Carbet, 
à la Martinique. 


reuvent être candidats: | 

4° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public ; 
. 20 Les médecins à Tr compiet en fonctions dans un dispensaire 
antituberculeux public la condition d'avoir figuré sur une liste 
d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituberculeux 
prévus par le décret du 12 juin 1948; 

3° Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude établie 
à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 19 décembre 1955, 
ainsi  “p les candidats inscrits sur les listes précédentes à qui un 
poste de sanatorium public ou de dispensaire n'a pu être offert. 


Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l’administration 
générale, du personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, Paris (15°). 

Il est signalé aux candidats que des renseignements sur ies condi- 
tions de logement, etc., seront fournis par le médecin directeur du 
sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant. Il teur est recom- 
mandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 


Les praticiens n'occupant pas un poste public sont priés de joindre 
à leur candidature : 

4e Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine 
énérale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou 

flrmité incompatible avec l'exercice des fonctions de méderin des 
services antituberculeux et que l'examen orienté particulièrement 
vers le dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales et 
de poliomyélite n'a mis en évidence aucune manifestation mor- 

L 

% Un certificat établi par un médecin phtisiologue agréé, spéci- 
flant s'ils sont actuellement indemnes de toute affection tubercu- 
leuse ou considérés comme définitivement guéris. 


départementales de la santé ou 


Avis de vacance d’un poste de médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique de Nice (Alpes-Maritimes). 


Un poste de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpital psy- 
chiatrique privé faisant fonction d'établissement public de Nics 


_ (Alpes-Maritimes) (poste créé). 


Les candidalures devront êlre adressées, dans un délai de trois 
semaines & compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l’adminis- 
u personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, 

ar e). 


Avis de vacance d'un poste de chef de section administrative à 
la direction dépariementale de la population et de l’aide sociale 
de la Somme. 


Un poste de chef de section administrative est vacant à la direction 

départementale de la population et de l’aide sociale de la Somme. 

s chefs de section adminis\ ‘tive en fonctions dans les directions 
c ‘a population et de l'aide sociale 
intéressés par cette vacance sont is de se faire connaître, dans un 
délai de trois semaines à compter de la publication du présent avis, 
et dé s'adresser, D tous renseignements, à la direction de l’admi- 
nistration générale, du personnel et du budget (2° bureau), secré- 
Ee A à la santé publique et à la population, 7, rue de Tilsitt, - 

s e). 


Avis de vacance d'un poste de sténodactylographe à la direction 
départementale de la population et de l’aide sociale du Var. . 


Un poste de ps ge gp est vacant à la direction départe- 
mentale de la population et l'aide sociale du Var. 

Les sténodactylographes titulaires en fonctions dans les directions 
départementales de la santé ou de la popu'ation et de l’aide sociale, 
intéressées par cette vacance, sont priées de se faire connaître, dans 
un délai de trois semaines à compter de la publication du présent 
avis, et de s'adresser pour tous renseignements à la direction de 


. l'administration générale, du personnel et du no 47 (2 bureau), 


secrétariat d'Etat à la santé publique ct à la pop 
Tilsitt, à Paris (17°). 


Paris ‘- imprimerie Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officrets, 
Jusn-Paur MARTIN 


ation, 7, rue de 


COTE DES CHANCES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Cours fimites | Cours extrèmes 
rs 
pratiqués colés à la Bouree 
Pays. Devise Parité se 
B : de France 5 mars 1956. 
34995 | Etats-Unis …... 8 U.S.A | 350 . «1. | 91996 ...... 
350 25 | Canada ........ 1 $ Can. 350 35 ..., 
4163 10 | Côte Fse Somalie | 100 E Djib | 1640727] .... .. den. ee 
2195 .. | Mexique ....... 100 pes. | 2800 .. ponte ve. 
8388 50 | Allemagne occid | 100 D Mk | 333333 |3271.. 8306 .. | 8390 .. 8388 
705 10 | Belgique ..... 700.. 1600475 70525 706 05 704 90 
5062 50 | Danemark ..... a |306722 |502925 510525 | 5080... ...... 
983 20 | Gde-Bretagne .. | fliv. st | 980. 91265 099735] 98290 98270 
56025 | Italie -..... 100 lire 56 00? 5589 6613! 56025 56.. 
| Norvège .......] 100c | 4900.. }4863 30 4037 .. | 4912.. 4911 50 
ous | Pays-Bas ......| 100N. |921052 |O914160 0279 80 | 0242 50 90242 
6166 .. Suède .........! 100€ | 6766625 |6715 . 0816 50 | 6764... 6761 50 
8030 50 | Suisse ......... 10015 2003 93 7944 .. 8064 .. | 8032 .. 8030 
41356 25 | Autriche ......} 100sch. | 1346145 |133605 1356 25} 135625 ...... 
1007 | Egypte ......…. | 100504 | 907.. 4013 . | 1008.. 1007 50 
1219 . Portugal …...... 100 esc 1217 39 1208 25 122650! 1219... 1218. 
4897 50 | Tehécosiovagme | 100kes | 4561 11 4324 50 4297 |! 489750 ..-... 
117 40 | Yougoslavie... 100 dia 1160666 | 11570 117600 411740 ...... 
Zone C F. P...... ets 1006 C F P...... 
États associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 100 piastres...... 1000 


4 Coure de rélérence défini par l'avis n° 421 de l'o'fice des changes 


2326 
HE 
à 
| 
… Je soussigné (nom et titre du vétérinaire fonctionnaire du département de 
\ 
NA 
à 3 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 02, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
| | Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| TIRAGES FINANCIERS 


ETABLISSEMENTS DICKSON 
SOCIÉRÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE FRANOS 
SIÈGE SOCIAL: 18, RUE MANDAR ET 68, RUE MONTMARTRE, À PARIS . 
R. C.: Seine n° 55-B 518. 


Obligations G 3/1 0/0 1949 de 5.09 F. 


Septième amortissement. 


L'amortissement des 12 obligations prévu pour le 1e avril 1956 
ä été eflectué par voie de rachat en Bourse. 

Il n'existe pas de numéros à rembourser, les précédents amor- 
tissements ayant aussi élé effectués par voie de rachat. 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


Société anonyme des Ferronneries du Midi 


Le conseil d'administration de la Société anonyme des ferron- 
neries du Midi, dont le siège social est à Toulouse, 57, rue du Béar- 
nais, a, dans sa séance du 11 février 19%, décidé je remboursement 
sé sa delle obligataire en ce qui concerne soit les bons de caisse, 
soit les obligations, comme cela avait été prévu à l'émission des 
obligations, par décret-loi du 30 octobre 19% et par l'assemblée 
générale des obligataires du 27 mai 195%. 


4° Les obligations 6 0/0 1M9 (1re série) seront remhoursées le 
der mai 1956, conformément aux décisions de l'assemblée générale 
des obligalaires du 43 avril 4939, au prix unitaire de 400 F; | 

20 Les obligations 6 0/0 49149 (2e série), 6 0/0 1920, 5 1/2 0/0 4971 
seront remboursées le 1*r juillet 19%, conformément aux décisions 
de l'assemblée: pr des obligalaires da 13 avril 1939, au prix 
unitaire de 400 F. 

‘Les remboursements pen avoir lien au siège social de Ja 
sociélé et dans les élablissements de crédit où les coupons étaient 
normalcrnent payés. 


DEMANDES . DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Raoul Darval, ei-devant Raoul Levy, né à Manaos (Brésil) le 
24 1924,.demeurant à Saint-Martin-Terressus (Haute-Vienne), 
issant au nom de son fils mineur Bertrand, né à Limoges le. 
4% mars 1918, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l’eflel de substituer au nom patrenymique de. so fs celui de Darval. 


M. Raymond-Jules-François-Paul-Marie Baron, né le 2 janvier 1897 
à Landivisiau (Finistère), docteur en médecine, 12, faubourg de 
Rennes, à la Guerche-de-Bretagne (lile-et-Vilaine), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l’eflet d'adjoindre à son nom 
patronymique celui de Renault. 


Mme Laclaverie (Marie-Gabrielle), Vignau, demeurant 4, rue 

du Lieutenant-Calonel-Deport, Paris (16°), agissant en qualité de 

tutrice légale du mineur Golby (Erik-llugués-Jacques), né le 22 jan- 

vier 1951 à Bordeaux, dépose une requêle auprès du garde des sceaux 

de subsütuer au nom palronymique de ce mineur celuisde 
gnau. 


, et le point €, 


extrait de la carte à l'échelle de 1/50:000 


M. Robert-Maurice Pruskowski, né à Saint-Denis (Seine) le 22 jan- 
vier 1#29, demeurant à Paris, 65, rue du Faubourg-du-Temple, dépose, 
tant en son nom personnel qu’au nom de sa fille mineure Catherine- 
Brigitle, née à Paris (17°) le 17 décembre 1954, une requête auprès. 


du garde des sceaux à l'effet de subslituer à son nom patronymique 
: celui de Pravin. 


CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture du Haut-Rhin. 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches de minerais d'uranium 
et substarces radioaciives connexes 


Par une À 9m ve ÿ en date du 14 janvier 1956, rectifiée et com- 
étée le 8 février 1956, le commissariat à l'énergie atomique, dont 
e siège est à Paris, 69, rue de Varenne, sollicite l'octroi, pour une 
durée de trois ans, d'un permis exclusif de recherches de minerais 


| d'uranium et substances radioactives connexes. 


Le permis serait valable à l'intérieur d'un périmètre délimité 
comme suit: 


1° Au Nord: a) par le segment de droite À B joignant le sommet A, 


: pignon Nord-Est de la ferme du Rotzel, à l'axe de la tour du 


château du HautKænigsbourg et compris entre le point A défini 


. cidessus et le point B, interseclion avec la limite des départements 


du Bas-Rhin et du Haut-Rhin; 

b) Far la ligne brisée B C, limite des départements du Bas- 
Rhin et du Haut-Rhin et compris entre le point B défini ci-dessus 
intersection de la limite des départements avec le 
droit joignant l'axe de la tour du château du Haut-Kgœnigsbourg 


|: et le point D défini ci-après; 


20 A l'Est: a) par le segment de droite C D joignant le point C 


: défini ci-dessus et le point D, clacher de l'église de Saint-Hippolyte ; 


b) Par le segment de droile joignant le point D défini ci-dessus 


et le point E, de Léglise de Rodern; 


3o Au Sud, par le segment de droite E F joignant le point E 
détini ci-dessus et le point F, clocheton de la chapelle du hameau 


. de la, Grande-Verrerie; 


4 A l'Ouest, par le segment de droite F A joignant les points F 
A détinis ci-dessus. 


Le périmètre ci-dessus délimité enferme une étendue superficielle 


de 1.3%0 hectares, 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1%55, une enquèle sur cette demande sera ouveérle du au 


mars 1956. 


Un exemplaire de la demande avec ses annexes et y compris un 
ortant les limites dn 
périmètre sera déposé à la préfecture du Haut-Rhin (bureau 406) 
‘ où le public pourra en prendre connaissance pendant la période 
d'ouveriure de l'enquête, tous les jours ouvraltles de neuf heures 


à douze heures. 


: Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur . 
les registres ouverts à cet eftet à la préfecture du Haut-Rhin, soit 
. adressées, par lellre recommandée au préfet du Haut-Rhin (4 divi- 
sion, 1 bureau). 


: Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
, du Haut-Rhin avant Ja clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard 
. le 31 mars 1956, : 
Les demandes en conrurrence constituées dans les formes pres- 

, Crites aux articles 2 et 3 du décret ne 55-1684 du 27 décembre 4955 
devront être déposées avant l'expiration d’un délai de quinze jours 
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À partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 
45 avril 1956, dans les conditions suivantes : * 

a) Si la demande en concurrence porte-sur le seul département - 
du Haut-Rhin : 


L'original sur timbre avec ses annexes au préfet du -Hant-Rhin:. 

Se copies au chef de l'arrondissement minéralogique de Stras- 
€; 

EN la demande en concurrence porte sur plusieurs départe- 


L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au secré- 
tariat d'État à l'industrie et au commerce, direction des mines et 

ne copie au préfet de chaque dérartement sur lequel por 
permis sollicité, q porte le 

Les demandes en concurrence et les opposilions devront, en 
outre, être notiliées par Jeurs auteurs à l'administrateur général, 
délégué du Gouvernement près le commissariat à l'énergie atomique, . 
par letire recommandée, avec demande d'avis de réception. Cet 
avis ou, à défaut, le récépissé du dépôt accompagné de l'avis 
de la ru constalant que la lettre n’a pu être remise devra être 
adressé au préfet du Haut-Rhin. 

.Fait à Colmar, le 17 février 1956, Le préfet, 
Max 


AVIS DIVERS 


SOCIETE GENERALE ALSAUIENNE de BANQUE 


SOCIÉTÉ ANONYME FONDÉE EN 1881 
200.000.0(0 be Francs 
SIÈGE SOCIAL: .4, RUE STRASBOURG 
L. B. F. n° 189; R. C. Strasbourg n° 5i-B 131, 


MM. les actionnaires de la Société générale alsacienne de banque 
sont convoqués en assemblée générale ordinaire pour le 27 mars 1956, 
à dix heurcs trente, au siège social, 4, rue Joseph-Massol, à Stras-" 


Lourg. 
ORDRE DU JOUR 


4e Rapports du conseil d'administration et des commissaires aux 
comptes sur l'exercice 1955; rapport des commissaires aux 
comples sur les conventions visées par l'article 40 de la loi 
du 24 juillet 1867; 

2° Approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 

décembre 1955; affectalion des bénéfices; 
3° Décharge aux membres du conseil d'administration de leur ges- 

. tion durant l'exercice 1£5; 

#e Ratification de la cooplation d'administrateurs et renouvellement 
partiel du conseil d'administration ; 
5° ù des conventions visées par l’articie 40 de la loi 
u 21 juillet 1867. 

En vertu de l'article 32 des statuts, les titulaires d'actions doivent 
être inscrits sur les registres de la société cinq jours au moins 
avant la date fixée pu l'assemblée pour pouvoir assister à celle-ci. 
ils ne sont soumis à aucune formalité préalable. 

‘Toutelois, afin de faciliter l'établissement de la liste de présence, 
st souhaitable que les actionnaires désireux d'assister à l’assem- 
blée en donnent avis au préalable , 
- Le conseil d'administration. . 


UNION DES FABRICANTS 
pour la protection internationa!e ds la propriété industrielle 
tt artistique, 


Fonvés Le 23 AOUT 1872 gr DÉCLANÉE LE 28 MAI 1877 
ETABLISSEMENT D'UTILITÉ PUBIAQUE 
16, RUE DE LA FAISANDERIE, A PARIS (16°) 


Assemblée générale ordinaire de l’Union des fabricants. 


MM. les membres de l’Union des fabricants pour la protection 
internationale de la propriété industrielle et artistique, établisse- 
ment d'utilité publique, sont convoqués en assemblée générale 
annuelle, au siège de la société, 16, rue de la Faisanderie, à Paris, 
le mercredi 21 mars 1956, à seize heures. ME? | 


ORDRE DU JOUR 


4e ution de M. Gaston-L. Vuitton, président ; 
2° Compte rendu des travaux de l'année par M. Pluvinage, secré- 


taire ; 
So Communications de M. Marcel Plaisant, conseiller juridique de 


l'Union des fabricants; 
£e Lecture du bilan au 31 décembre 1955 par le trésorier; 
5e. Rapport présenté par la commission des finances sur l'exercice 


1955 ; 
Ge Election des membres .du conseil d'administration et de la com- 
mission des finances; 
7e Questions diverses s'il y à Jieu, 


G Mars 1956 


UNION DES FABRICANTS 
pour la protection Du de la propriété industrielle 
artist 


Fondée LE 23 AOUT 4872 ET DÉCLARÉE LE 28 Mar 1877 
ETABLISSEMENT D'UTILITÉ PUBLIQUE 
16, RUE DE LA FAISANDERIE, À PARIS (16°) 


Assemblée générale extraordinaire de l'Union des fabricants. 


MM. les membres de l'Union des fabricants pour la protection 
internationale de la propriété industrielle et artistique, . établisse- 
ment d'utilité publique, sont convoqués en assemblée générale 
extraordinaire, au siège de la société, 16, rue de la Faisanderie, à 
Paris, le mercredi 21 mars 1956, à seize heures trente. 


ORDRE DU JOUR 


4° Modification des statuts en vue de les mettre en harmonie aves 
les statuts types par le conseil d'Etat; 

2° Insertion d'un nouvel article 12 ainsi conçu: « Une commission 
d’études internationales ainsi que des comilés locaux’ ou étran- 
gers peuvent être créés par délibération du conseil d'adminis-- 
tration approuvée a J'assemblée générale et notifiée au préfet 
dans un délai de huitaine ». 4 


CREDIT FONCIER FRANCO-CANADIFEN 


MM. les actionnaires du Crédit foncier francocanadien sont convo- 
s —hÿ pour le mardi 24 avril 1956, en assemblée générale, aux termes 
es articles 51 el 53 ‘des siatuts, en vue de délibérer sur 18 
suivant 
ORDRE DU JOUR 


4° Rapport du conseil d'administration, approbalion des comptes de, 
l'exercice 1955 et fixation du dividende; 

20 Réélection d'administrateurs et d'un commissaire censeur; 

3e Modification des articles 62, 68, 71 e! 73 de la charte concernant 
les dispositions applicables aux prêts PSE consentis 
par la société; modification des articles 92, 93, 1403 et 404 et" - 
adjonction d'un article 104 bis, relatifs à certaines dispositiong 
concernant l'émission d'obligations par la société; 

4° Suppression des articles suivants de la charte, relatifs à l& pro- 
cédure suivie pour les demandes d'emprunts: 61, 63, 64, * 
67, 69, 74, 75, 71 et 78 du titre VIL et 79 à 90 inclusivement, 
soit tout le titre VIIL des statuts de la société; ainsi que les 
articles 94, 95, 96, 97, 98, 99, 101, 102 concernant les émissions 
d'obligations ; 

Approbation d'un d'ordre intérieur destiné à déterminer 

s modalités applicables à certaines catégories de prêts, ainsi, 

qu'à la procédure relative aux demandes d'emprunts, , 


L'assemblée générale se compose, conformément à l'arlicle 49, 
des actionnaires possédant au moins dix actions. | 
Tous propriétaires d’un nombre d'actions inférieur à dix peuvent, 
se réunir pour former le nombre nécessaire et se faire représenter 
par l’un d'eux ou par un actionnaire membre de l'assemblée. 
Dans ce cas, ils doivent, au moins trente jours avant la date 


_ fixée pour cette assemblée, pe au siège social de la société 


ou au bureau du comité de Paris, 18, avenue de l'Opéra, du dépot: 
de ‘leurs titres par groupe de dix actions. 
Toute action donne droit à une voix. : 
-Les titulaires de certificats nominatifs ayant le droit de faire 
partie de cette assemblée recevront, à partir du 26 mars 1956, une: 
indiquant: l'heure et le lieu où se tiendra la 
union. 


Le dépôt des actions au porteur devra s'eflectuer au Pas Lie 


. le 26 mars 1956: soit à Paris à la Banque de Paris et des 


3/tue d'Antin, soit à Montréal, au siège social de la société, 5, rue 


: Saint-Jacques, Est, où les cartes d'admission seront délivrées. 


Varia — lnprimetio des Journaux - officiels, 31, quai Voltaire 


ASSOCIATIONS 


: ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
DECLARATIONS | x 
(Décret du 16 août 1904) 


ciation des donneurs sang de. la région de Versailles c 

titre, qui devient: Association des donneurs de sang permanents. 
de V et de sa région, et lransfère son siège social du 18, rue 
Foyer, au centre de transfusion sanguine, hôpital civil de Versailles, 
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